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Ville de Choisy-le-Roi

ProcÈs-verbal 
de la sÉance du conseil municipal 
du MERCREDI 30 septembre 2015
Le trente Septembre deux mille quinze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 22 Septembre 2015 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne Marie, BLOUIN VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, ALIROL Béatrice, BRIENNON Jean Marc, PANETTA Tonino, COELHO Vasco (arrivée 5ème dossier),BERCIER Corinne, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, PERYAGH Yves, BARON Monique.
Etaient représentés :

M. ENNAOURA Hafid
mandat à M. ID ELOUALI Ali
Mme MORO Christiane
mandat à Mme MASSE Elodie
Mme LEONCE Vanessa
mandat à M. AOUMMIS Hassan
Mme FRANCISOT Amandine
mandat à M. VASCO Coelho (à compter 5ème dossier)
Mme SALIM Malika
mandat à M. PANETTA Tonino
Etait absent : M. THIAM Moustapha.
Secrétaire de séance : M. MELY Laurent.
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La séance est ouverte à 19 heures 35
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales en vue de cette nouvelle séance du Conseil municipal ce soir.

(
Désignation du secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. MELY Laurent, en l’absence de Mme LEONCE Vanessa.
(M. MELY Laurent est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.
(
Appel

M. Christophe Richard procède à l’appel.
· Approbation du procès-verbal du 24 juin 2015
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 24 juin 2015. Avez-vous des observations à formuler sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas. Je vous remercie.
En l’absence d’observations, le procès-verbal de la séance du 24 juin 2015 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous propose de passer maintenant à l’examen de l’ordre du jour. Avez‑vous des observations sur cet ordre du jour ? Je n’en vois pas. Je vous remercie.

Ceci étant, je vous propose d’ajouter deux éléments à l’ordre du jour en ouverture de ce Conseil, une remarque liée à la situation actuelle et une déclaration de ma part sur la situation des réfugiés en France et en Europe.
S’agissant la situation actuelle, vous savez que l’ensemble des communes se trouvent aujourd’hui dans les réflexions budgétaires et, dans ce cadre, l’ensemble des collectivités, qu’elles soient locales ou territoriales, réfléchissent à la possibilité non seulement de pouvoir présenter un budget équilibré en 2016, mais aussi de regarder quelles sont les perspectives pour les budgets 2017 et 2018, car, contrairement à l’Etat, nous ne pouvons pas présenter un budget en déficit. Les budgets des communes doivent être équilibrés en dépenses et en recettes, aussi bien dans la section de fonctionnement que dans la section d’investissement. A ce titre, la majorité municipale assume ses responsabilités et travaille à des pistes et à des axes de réflexion.

D’autre part, vous n’êtes pas sans savoir que nous sommes actuellement en démarche de dialogue social, ce qui me permet de saluer les agents municipaux qui sont présents dans la salle, en leur disant qu’ils sont les uns et les autres bien évidemment les bienvenus à chaque séance du Conseil municipal pour assister à nos débats et voir dans ce cadre l’évolution et les choix qui sont faits dans la commune.
Trois rencontres ont d’ores et déjà eu lieu avec les organisations syndicales et j’ai moi-même participé cet après-midi à une assemblée générale devant le personnel qui est en situation de grève. Les organisations syndicales présentes dans la salle ont distribué des tracts à l’entrée de ce Conseil municipal et, selon mes informations, la grève est reconduite demain et vendredi. Nous poursuivons la démarche de dialogue social avec Gilles Dupuy et la direction générale et des informations ultérieures sur les avancées et les réflexions dans le cadre de l’élaboration budgétaire seront données. La majorité, de ce point de vue, poursuit son travail, ce qui fera l’objet d’un débat en Conseil municipal lors du débat d’orientation budgétaire et de la séance du vote du budget en début d’année prochaine. Je vous remercie.
Permettez-moi à présent de vous faire part de ma déclaration sur la situation des réfugiés en France et en Europe.
« Dans le monde des dizaines de milliers d’enfants, de femmes et d’hommes fuient la guerre et tentent de trouver une terre hospitalière à même de leur permettre de vivre, voire de survivre.

Comment, en effet, ne pas condamner les causes de ces exodes du XXIème siècle ? Comment aller au-delà de l’émotion provoquée par leurs conséquences, fut-elle une photo ?

Je veux tout d’abord vous dire ma grande préoccupation concernant ce que vivent ces familles : le danger permanent dans lequel elles arrivent en Europe et les morts d’enfants de femmes et d’hommes que cela génère, les conditions inhumaines dans lesquelles voyagent ces familles à travers le continent et les conditions précaires dans lesquelles elles sont accueillies.

Cette situation, nombreux nous l’avons dit, est intolérable et n’est malheureusement pas nouvelle. Nous parlons aujourd’hui des côtes turques et grecques, nous parlions hier des côtes espagnoles et italiennes, ainsi que des déplacements d’un pays d’Afrique à un autre.

La paix est notre bien le plus précieux. C’est de ce bien que manquent d’abord ces populations. C’est la guerre qui provoque ces exodes. C’est la guerre qui traumatise les populations, déchire les familles et pousse à fuir son pays, parfois au péril de sa vie.
Ici, à Choisy-le-Roi, nous connaissons cette situation. Nous l’avons d’ailleurs évoquée tout le week-end autour du peuple arménien. Nous accueillons depuis de nombreuses années des enfants, des femmes et des hommes contraints de quitter leur pays à cause de la guerre, l’intolérance, la misère et la misère sociale. 
La Ville, ses élus et ses habitants ont toujours fait preuve de solidarité et continuent à en faire preuve. Nous n’avons pas attendu ici les annonces médiatiques pour être solidaires. Nous le sommes au quotidien. Nous n’acceptons pas ces postures.
Certains aussi, dans les médias, récemment ont voulu stigmatiser les réfugiés en les désignant de nouveau du doigt. Cette stigmatisation de l’autre n’est pas nouvelle, mais elle masque les problèmes tels qu’ils nous sont posés.

Accueillir les réfugiés, c’est un devoir. L’Europe et la France sont riches. Pendant que certains manquent de tout, dans notre pays, d’autres se partagent des milliards. Des moyens existent dans notre pays et en Europe pour accueillir dignement ces populations meurtries. Mais c’est encore vers les mêmes que l’on se tourne ; vers les communes et les habitants.

Avec le Conseil des communes et régions d’Europe, dont notre collectivité est membre, j’exige fortement que le Fonds européen pour l’asile, la migration et l’intégration soit activé. Ce fonds, qui s’élève au total à 3,14 milliards d’euros, est prévu pour accompagner les actions d’accueil et l’accompagnement des réfugiés.

En ce qui concerne notre ville, de fait, vous le savez, je l’ai déjà dit, je demande et je me bats aux côtés d’autres maires, pour l’annulation de la baisse de la DGF et la mise en œuvre de moyens clairement déterminés et adaptés pour l’accueil des familles, la scolarisation des enfants et leur scolarité dans la commune.

C’est dans ces conditions que nous pourrons continuer à cultiver ici nos valeurs de citoyenneté et notre volonté de mieux vivre ensemble.
A Choisy-le-Roi, nous pouvons nous mettre en condition pour être prêts dans le cadre du dispositif départemental mis en œuvre par Christian Favier et assumer nos responsabilités avec les membres de la vie associative et les citoyens qui ont à cœur de se mobiliser. »

Je vous remercie pour votre attention.
M. le Maire : Je vous propose d’entamer notre séance du Conseil. Frédéric Tisler va nous présenter trois délibérations relatives à l’approbation des budgets supplémentaires, exercice 2015, du budget de la commune, du budget annexe assainissement et du budget annexe des parkings.
FINANCES

M. Tisler : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, si vous me le permettez, je présenterais les trois délibérations en même temps.

Je rappellerais tout d’abord que notre Commission des finances s’est tenue le lundi 21 septembre et que par ailleurs les membres de notre Commission avaient reçu leurs dossiers quelques jours avant cette réunion. C’est dire si nous avons eu d’emblée la possibilité d’avoir du temps pour travailler. Je vais donc en remercier comme il se doit Monsieur Christophe Richard, notre DGS, ainsi que Madame Monique Dos Reis, responsable du service, sans oublier l’ensemble de ses collaborateurs. Tous les membres de notre Commission se sont associés à ces remerciements. Nous prenons décidément, nous les élus, l’habitude d’avoir ces documents dans des délais très convenables, mais cela ne doit pas nous faire oublier la qualité du service rendu par notre administration municipale.
Depuis notre Commission, une remarque et deux questions ont été posées par mail par le groupe EELV. Il a reçu des réponses et les éclaircissements demandés quant à la nature des dépenses qui étaient pointées par nos collègues et sur laquelle je vais revenir dans mon propos.

· 1.
Approbation du budget supplémentaire exercice 2015 : budget de la commune

M. Tisler : Pour ce qui concerne le budget principal, le budget supplémentaire s’équilibre à 2 141 921,86 € pour la section de fonctionnement et à 4 056 605,00 € pour la section d’investissement.
La réalité de l’exercice 2015, en additionnant le budget primitif et le budget supplémentaire, s’élèvera à un total de 93 809 865,86 € après notre vote de ce soir.

Je n’entrerais pas dans le détail rétrospectif du calcul pour ce qui concerne la reprise des résultats de 2014, puisque le vote du compte administratif 2014 nous a permis de détailler ces sommes, de les approuver et de les affecter et ce lors de notre Conseil municipal du 27 mai dernier. Par ailleurs, le premier tableau de la note les reprend clairement, ainsi que le paragraphe 1 de la page 2. Je ne parlerai donc ce soir que des principales inscriptions nouvelles en dépenses et en recettes dans les deux sections.

Section de fonctionnement

- Dépenses de fonctionnement

Pour ce qui concerne la section de fonctionnement dans les principales dépenses, on ne peut que noter un gros ajustement à l’équilibre financier du centre municipal de santé. Cet ajustement vient du fait que la CPAM, gestionnaire du CMS par délégation de la commune, n’avait pas pris en compte dans ses calculs le départ en retraite d’un salarié faisant partie du personnel médical du centre, ainsi que le déroulement de carrière des salariés, et ce pour un montant de 60 000 €. Les conditions avantageuses de la convention collective jouent là leur plein effet.
La CPAM nous signale également la nécessité de couvrir des amortissements pour 21 859 € – et là, je comprends encore plus mal qu’on n’ait pas prévu ces amortissements à l’avance –, un recours à du personnel intérimaire pour 31 000 € et des dépenses dues à l’enlèvement des déchets médicaux ainsi que des frais de maintenance informatique. Ceci nous amène donc à cette somme de 157 989 € qui représente à peu près trois fois et demie plus que l’ajustement fait au budget supplémentaire 2014 qui s’élevait à 42 000 € pour mémoire.
La Commission s’en est émue et ce point fait donc l’objet de la remarque de nos collègues du groupe EELV, à laquelle j’ai fait référence dans mon préambule. La Ville renforcera donc son travail annuel avec la CPAM. Jusqu’à présent, nous la rencontrions deux fois par an, Madame Desprès nous a fait part en Commission de sa volonté de tenir une réunion trimestrielle avec la CPAM, ce qui semble particulièrement judicieux.

Citons aussi un ajustement du versement dû à notre assureur au titre des rappels pour 2013 et 2014 concernant les risques statutaires. Les factures correspondantes à ces 110 000 € ne nous ont été adressées qu’en 2015 et ne concernent d’ailleurs en majorité que des dossiers de 2014. Nous avons eu aussi une discussion en Commission à ce sujet.

Les autres dépenses de fonctionnement concernent divers services et sont détaillées dans la note. Elles reprennent pour certaines d’entre elles des décisions prises en Conseil municipal. Après les propos de Monsieur le Maire, je ne peux que relever bien évidemment celles qui concernent la solidarité que nous avons manifestée à notre commune jumelée de Lugo ou pour Kobané en Syrie. Y figurent aussi des subventions à diverses associations dans le cadre de notre délégation à la démocratie locale et à la citoyenneté. Vous en avez le détail.

Je noterais également, techniquement, un transfert vers la section d’investissement qui est nécessaire et qui concerne le service communication. La dépense de la création d’une photothèque avait été imputée par erreur en fonctionnement. Nous la transférons donc en investissement.

- Recettes de fonctionnement

Pour ce qui concerne les recettes de fonctionnement, les ajustements traditionnels au budget supplémentaire sur nos recettes fiscales, certaines dotations et les rôles supplémentaires sont détaillés par la note. 

Nous notons une recette liée à notre travail d’optimisation sur la taxe foncière pour ce qui concerne les biens dont nous sommes propriétaires et donc contribuables.

Section d’investissement

La section d’investissement, en commençant par certaines opérations liées au service urbanisme, présente des écritures tant en dépenses qu’en recettes et qui concernent des dossiers en cours. Un point d’information succinct a été donné pour chaque dossier lors de la Commission des finances, je n’y reviendrai donc pas ici, sachant que ces dossiers devraient être évoqués plus en détail devant la Commission urbanisme pour répondre aux questions des élus.
S’agissant des dépenses d’investissement, j‘en pointerais deux plus spécifiquement et en premier lieu la poursuite de la construction du groupe scolaire Mandela pour 309 506 €. Nous verrons également dans la note sur les AP/CP ce qui concerne ces travaux. Notons donc cette provision que nous faisons en budget supplémentaire pour ce chantier important et qui se voit donc rigoureusement provisionné au fil du déroulé des travaux et au mieux de la gestion de nos finances.

Pointons également la somme de 544 600 € allouée à divers travaux de rénovation de l’éclairage public de la ville. Vaste chantier, là aussi, qui impose un suivi régulier et des investissements notables de notre part.

Je déplorerais personnellement que la Ville ait à engager une dépense de 50 000 € au stade Jean Bouin suite à des dégradations et vols de câbles électriques. Les faits ayant eu lieu sur le domaine public à l’extérieur, nous ne sommes pas couverts par l’assurance. Nous sommes en auto-assurance. 
Nous notons également avec satisfaction que les travaux, suite à cette dégradation, ont prévu un équipement qui sera beaucoup moins facile à vandaliser ou à venir piller.

Suite à questionnement spécifique et suite aux réponses de notre DGS, Christophe Richard, j’indiquerais également tout d’abord que les travaux réalisés devant le nouveau siège d’Artélia correspondent bien à un engagement pris par la commune dès l’origine du permis et que ces travaux ne pouvaient se réaliser qu’à l’achèvement des travaux de l’immeuble en eux‑mêmes. L’importance de l’installation d’Artélia à Choisy-le-Roi est de nature à justifier les négociations qui ont été menées sous le mandat précédent et qui ont facilité le partenariat fructueux entre la Ville et cette entreprise.

Ensuite, une précision sur les travaux Voie des Roses. Il s’agit de la création d’une nouvelle ouverture sur une parcelle qui reste propriété de la Ville, afin de permettre que cette parcelle reste accessible. Cela est donc légitime que ces travaux soient à notre charge.

Voilà pour ce qui concerne le budget supplémentaire pour le budget principal.
· 2.
Approbation du budget supplémentaire exercice 2015 : budget annexe assainissement

M. Tisler : S’agissant du budget annexe assainissement, je me bornerai à deux remarques.
D’une part, le budget supplémentaire fait apparaître la poursuite des travaux de raccordement subventionnés par l’Agence de l’eau. L’intérêt de ces travaux pour notre environnement est évident.

D’autre part, un ajustement de l’emprunt a été nécessaire pour 53 759,51 €. Sur ce montant d’emprunt supplémentaire, je veux préciser qu’il s’agissait de couvrir partiellement par l’emprunt une dépense de 193 000 € qui apparaît également sur votre note, au budget supplémentaire, dans les dépenses d’investissement. Cette somme de 193 000 € a été consacrée à des travaux d’assainissement, entretien, amélioration et mise aux normes de notre réseau. Cela montre bien, là aussi, notre préoccupation d’avoir des infrastructures nécessaires et modernes dans ce domaine bien particulier.

Le budget assainissement est équilibré à 260 267,49 € en fonctionnement et à 614 872,37 € en investissement.
· 3.
Approbation du budget supplémentaire exercice 2015 : budget annexe des parkings

M. Tisler : Je ne relèverai qu’un seul élément s’agissant du budget annexe des parkings, à savoir une réduction de l’enveloppe de l’emprunt pour un montant de 38 890,67 €, ce qui correspond à un ajustement en fonction des besoins réels. C’est toujours une bonne chose.
Ce budget supplémentaire des parkings est équilibré à 0 € en fonctionnement et à 404 087,77 € en investissement.
Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie pour votre présentation à la fois synthétique et très clair. Y a‑t-il des demandes de prise de parole ? Madame Baron.

Mme Baron : Bonsoir, Monsieur le Maire et chers collègues. Ce budget supplémentaire 2015 remplit une double fonction, tout d’abord de report et ensuite d’ajustement, ce qui permet d’alimenter le débat sur la gestion municipale. Cependant, je relèverai quelques points ce soir.

Malgré des impôts locaux élevés acquittés par une partie de la population (la taxe d’habitation a augmenté en cinq ans (2008-2013) de 58,5 %), il est frappant de constater que le cadre de vie des habitants est loin d’être pris en compte par les services de la commune.

L’état de la ville est frappant. La population déplore à longueur de journée son état de saleté. Des endroits dégradés dans la majorité des quartiers de la ville restent toujours les points noirs que nous dénonçons depuis des années. En quoi les habitants de Choisy-le-Roi ne mériteraient-ils pas d’avoir des rues plus propres ?

Je ne vois pas d’amélioration concernant l’entretien de l’espace public dans ce budget, en particulier autour des zones d’activité et des rues commerçantes, notamment près du Casino, où l’odeur d’urine est persistante, et aux abords des établissements publics sur la Dalle. Ceci est un frein pour le développement économique. Je ne le répèterai jamais assez. Les entreprises éprouvent un malaise devant ces dégradations. C’est un regrettable constat. Je ne vois pas non plus d’amélioration au niveau des habitats insalubres.
En revanche, j’ai pu constater dans les nouvelles dépenses une volonté d’améliorer l’éclairage des rues et donc de faire diminuer une partie du ressenti d’insécurité dans la ville : une dépense non négligeable de 544 600 euros pour la rénovation de l’éclairage public ainsi qu’une nouvelle dépense de 50 000 euros, pas seulement pour les dégradations dont vient de parler Monsieur Tisler, mais aussi pour la remise en état de l’éclairage du stade Jean Bouin qui en avait un besoin urgent. La réorientation des lumières qui gênaient le voisinage ainsi que leur diminution en intensité ont été les bienvenues et feront faire sans doute des économies à la Ville. La dépense nouvelle de 19 980,86 euros a été la bienvenue pour la création de l’aire de jeu au quartier du Port ; bienvenue dans ce quartier de 850 logements.
Malgré cela, nous restons toujours avec le problème de la propreté sur Choisy-le-Roi, du manque d’ambition de la municipalité sur l’emploi, la formation et sur le problème des dégradations dans les quartiers. Problèmes qui sont posés et qui perdurent. 

Pour toutes ces raisons, je ne voterai pas ce budget.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres prises de parole ? Monsieur Ali Id Elouali
M. Id Elouali : Merci, Monsieur le Maire. Je vous remercie, Monsieur Tisler pour vos explications. Notre groupe Europe écologie les verts votera pour ce budget avec deux réserves.

La première concerne l’ampleur de la somme de 157 000 euros dédiée au fonctionnement du centre socio-médical. On peut entendre les explications qui sont par ailleurs compréhensibles et fondées, néanmoins nous regrettons vivement qu’une telle somme ne soit pas anticipée dans le budget primitif de manière à pouvoir anticiper les autres projets. Dans un contexte de contrainte budgétaire, il me semble que le moindre faux-pas nous met en difficulté. Ce budget représente tout de même la moitié du budget de fonctionnement.
Nous regrettons également que les travaux devant la façade d’Artélia pour 52 000 euros soient à la charge de la commune et non à la charge de l’entreprise qui s’est installée dans notre ville.
Il me reste un petit rappel à l’intention de Madame Baron, pour lui dire que nous sommes sur les enjeux d’un budget supplémentaire et qu’il ne s’agit pas d’échanger sur le budget primitif. Le budget primitif aura tout son temps et son espace d’échange. Je vous remercie.
M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Je rejoins les propos de Monsieur Id Elouali, nous ne discutons pas ce soir du budget de la Ville. Pour informer l’assemblée, le budget supplémentaire est surtout technique et administratif avec des variantes et des choix qui se font. Concernant le budget de la Ville, le budget primitif, je tenais à rappeler que nous avions voté contre et c’est pourquoi nous nous abstiendrons sur le budget supplémentaire.

Je souhaiterais néanmoins faires quelques remarques et tout d’abord des remarques d’ordre général.

En ce moment, il y a beaucoup de discussions sur la baisse des dotations aux communes. Il est d’ailleurs curieux qu’elles soient lancées par le Président de l’Association des maires de France, Monsieur Baroin. Vous voyez, je suis quelqu’un d’objectif, je ne suis pas sectaire, puisqu’il fait partie de mon camp. C’est tout de même Monsieur Baroin qui a initié la baisse des dotations quand il était aux finances.

Si je vous dis cela, c’est parce que je n’en peux plus dans ce pays, je n’en peux plus de ces mensonges et de ces volte-face, selon que l’on soit dans la majorité ou pas, selon que l’on soit dans un camp ou dans un autre. Je pense que le temps est venu pour que chaque homme politique digne de ce nom dise la vérité ; la vérité, quitte à y laisser sa place. Pour ma part, je l’ai déjà prouvé dans cette ville, jamais, je ne sacrifierai la vérité et la transparence à une place, quelle qu’elle soit, maire ou autre. Aussi, j’espère que l’on pourra se rejoindre sur ce terrain. On voit bien ce qui se passe dans ce pays et ce qui nous attend. Nous avons un combat commun à mener ensemble vis-à-vis d’un certain parti politique, mais ce n’est pas le lieu d’en parler, nous discutons du budget.

Cela dit, il faut que les gens prennent conscience que les caisses de notre pays sont vides. Ce n’est pas la peine de s’agiter dans les rues et ce n’est pas la peine que les hommes politiques disent qu’il y a de l’argent pour justifier des dépenses somptueuses, dont bien entendu ils ne sont jamais responsables. Je vois que Monsieur Hervy n’est pas d’accord.

Si nous sommes riches, Monsieur Hervy, très bien, je suis pour que l’on distribue de l’argent, mais c’est bien la gauche qui est au pouvoir et je ne peux pas croire, bien que ce ne soit pas mon camp, que Monsieur Hollande, s’il a de l’argent, ne fasse pas plus pour améliorer le quotidien de nos concitoyens. Soyons sérieux. Je crois que l’on va au devant de temps très difficiles, cependant, je serai attentif, car il n’est pas normal que ce soient les citoyens, les employés, les ouvriers, les cadres ou même des chefs d’entreprise qui supportent les erreurs du passé et de tous, les mensonges et les gesticulations politiques.
J’ai entendu que l’une des mesures pour 2016 consistera à baisser les aides au logement. Or c’est pourtant bien un gouvernement de gauche qui prend cette mesure, alors que la demande de logements n’a jamais été aussi critique. Nous allons l’évoquer ce soir, puisque vous prenez des dispositions pour y remédier, avec lesquelles je ne suis d’ailleurs absolument pas d’accord. Voilà ce que fait le gouvernement, il baisse les aides au logement.
Pour illustrer mon propos sur les dépenses somptueuses, j’ai des petits exemples tout simples que le public va comprendre. Par exemple, une somme sans soulte apparaît lors de l’échange de la médiathèque avec le bâtiment, rue Waldeck-Rousseau. Autrement dit, on a procédé à un échange entre un bâtiment qui appartient à la Ville de Choisy‑le‑Roi et un bâtiment qui appartient au Département du Val‑de‑Marne. Normalement, le Département du Val‑de‑Marne devrait nous verser 50 000 euros, mais ce Conseil, vous, la majorité, vous avez décidé de faire cadeau de ces 50 000 euros à vos amis du Département. J’avais dit en son temps que c’était inadmissible et je le redis ce soir.
Un deuxième exemple éclairera Madame Baron. Les 50 000 euros qui sont dépensés à Jean Bouin sur l’éclairage ne sont pas dépensés pour refaire l’éclairage ou pour l’améliorer. Ils sont dépensés parce que l’on a volé l’imposant tableau électrique qui commandait tout l’éclairage du stade Jean Bouin. A ce sujet, je me demande comment on a pu emporter un tableau pareil ; il faut du temps, il faut un camion. Bref, si je mets en rapport ces deux sommes, ce sont 50 000 euros de dommage et 50 000 euros qu’on délaisse. Toute somme est importante !
Troisième exemple, nous avons préempté un pavillon, rue du Général Leclerc, parce que le projet qui était déposé a priori ne plaisait pas à la majorité. Là encore, il faut compter avec les dépenses d’avocat entre autres. On ne nous tient pas au courant de ce qui se passe, mais je crois que la majorité a perdu en appel ou alors le promoteur, mais il faudrait nous éclairer et puis nous allons aller en cassation. Il s’agit là aussi de sommes conséquentes à dépenser.

Dernier point sur lequel je tiens à revenir, pour vous taquiner. La médiathèque a coûté 12 millions d’euros ! Cela fait six ans que l’on vous dit qu’il n’y a plus d’argent. Il va falloir assumer le coût de l’entretien qui est très élevé.
Je décris ces quelques exemples simplement pour éclairer. Si ce n’était qu’à Choisy‑le‑Roi, ce ne serait rien, mais des dépenses somptueuses de ce genre concernent les 36 000 communes de France, les collectivités et je voudrais dire à nos concitoyens qu’il faut qu’ils comprennent qu’il est temps que les élus ne peuvent pas disposer à leur guise de l’argent public, surtout lorsqu’il n’y en a plus. J’avais dit ici que nous sommes comptables de tout euro dépensé. On doit justifier ne serait-ce qu’un euro de dépense. Vous m’aviez dit que j’étais radin !

Ceci pour vous dire que la situation est sérieuse. Notre groupe ne veut pas attiser quoi que ce soit, il comprend les difficultés dans lesquelles vous êtes à Choisy‑le‑Roi et dans d’autres villes. A Choisy‑le‑Roi, vous en êtes un peu responsables et je pense que tous ensemble, il va falloir faire attention à expliquer, à être transparent et surtout à ne pas faire porter sur les employés la charge de ces économies. Merci.
M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres demandes d’explication ? Madame Desprès.
Mme Desprès : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs, je souhaiterais replacer ce budget supplémentaire dans un environnement économique plus général qui s’est profondément dégradé.

L’Etat a fait le choix de mettre une forte pression sur les collectivités locales. L’ampleur de la baisse des dotations de l’Etat met gravement en péril la situation économique d’un certain nombre de collectivités locales et notamment les communes.

Dans toute la France, de nombreux élus se sont mobilisés le 19 septembre dernier, ont donné l’alerte auprès des citoyennes et des citoyens et entamés avec eux un dialogue fructueux sur les méfaits de la ponction opérée par le gouvernement pour la vie quotidienne.

A Choisy‑le‑Roi, les élus du Front de gauche, républicain et citoyen ont recueilli des centaines de signatures exigeant l’arrêt de cette saignée. Tous les Français doivent faire cause commune. La qualité même du service public, l’atout qu’il représente en termes de développement et la protection des droits au long de cette grave crise sociale économique ont été au cœur de nombreuses discussions avec les habitants.
Nous, élus du Front de gauche, républicain et citoyen, nous sommes déterminés à ne pas laisser tuer les communes. Plus que jamais, nous sommes en résistance contre l’austérité pour faire grandir avec les citoyens des solutions alternatives.

Ce soir, nous votons le budget supplémentaire.

Parmi les points qui ont été évoqués, la CMS soulève beaucoup de polémiques, c’est pourquoi je souhaite vous faire part de quelques données générales.

Avec une file active de 12 000 patients et de 37 500 passages en 2014, la fréquentation du CMS est en augmentation constante depuis 2011. Les difficultés les plus importantes sont des difficultés de recrutement des médecins et un turnover important dans certaines disciplines qui entrainent des baisses de recettes et un manque d’optimisation de l’utilisation des cabinets.

Cependant, malgré les difficultés, le CMS reste un service important d’accès aux soins qui permet de garantir à la population une offre de soins de proximité diversifiée en secteur 1 et le conventionnement avec de nombreuses mutuelles permet un tiers payant à 100 %.
L’augmentation de la subvention d’équilibre sur 2014 et sur le prévisionnel 2015 a une incidence nom négligeable pour la Ville dans le contexte budgétaire actuel difficile. Toutefois, la délégation de gestion et le mode de rémunération à l’acte permettent encore d’être à des niveaux de déficit d’exploitation inférieurs à ceux d’une gestion en régie (comparaison au sein de la CASA : environ 25 % du compte d’exploitation pour Choisy‑le‑Roi, souvent 50 % pour les CMS en régie.).
Un accord national a été signé le 8 juillet avec l’Assurance maladie concernant les 1 800 centres de santé qui existent en France, dont un tiers sont des centres municipaux sur le modèle des maisons de santé pluridisciplinaires. Une rémunération supplémentaire (on parle de 50 000 euros) devrait leur être versée pour l’accès aux soins, le travail en équipe ou les suivis des patients en ALD (à 100 %). Le mammographe installé au CMS fonctionne depuis janvier 2013. La fréquentation est en augmentation : 92 mammographies en 2013 contre 575 en 2014. Nous aurons le chiffre 2015 en janvier prochain, mais ceux-ci devraient être encore en progression.
Pour rappel, dans le cadre d’un appel à projets de l’ACE, la Ville a obtenu en 2012 des subventions de l’Etat et de la Région permettant le financement total d’un mammographe. Les actions menées depuis 2009 dans le cadre de la campagne Octobre rose avait permis la reconnaissance de l’engagement de la Ville dans la lutte contre le cancer du sein et le dossier proposé a été retenu. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Madame Desprès. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Athéa.

M. Athéa : En complément de tout ce qui a été dit, je voulais faire remarquer que le budget supplémentaire représente 6 millions d’euros sur un budget de départ qui était de l’ordre de 80 millions d’euros. Il n’y a pas donc pas lieu de s’énerver sur la façon dont est utilisé ce budget, qui n’est qu’un appendice du budget de départ. Par ailleurs, si on additionne le budget initial et le budget supplémentaire, notre Ville disposera en 2015 de 94 millions d’euros. Or il me semble qu’avec 94 millions d’euros, il reste possible de faire un certain nombre de choses pour la ville et pour ses habitants. Il y a 19 000 ménages à Choisy‑le‑Roi, cela représente une somme de l’ordre de 5 000 euros par ménage.

Il me semble qu’il faut arrêter de pleurer sur la baisse des crédits. Nous avons des sommes importantes à gérer. Gérons-les de façon intelligente pour le bien des habitants.

M. le Maire : Merci pour votre intervention, toutefois, je ne suis pas tout à fait d’accord avec vous, Monsieur Athéa. Je ne dirais pas que 6 millions d’euros dans un budget est un appendice. C’est assez conséquent sur l’ensemble de notre budget de fonctionnement. Il faut prendre les choses avec sérieux, avec hauteur et c’est toujours ce que nous faisons dans cette assemblée.
Je suis assez étonné de l’intervention de Madame Baron, mais, de fait, nous sommes en démarche pédagogique et nous avançons au regard des débats que nous aurons dans quatre mois. Je ne vais pas revenir sur les propos d’Ali Id Elouali et de Tonino Panetta, je crois que ce n’est pas l’objet ce soir de reprendre poste par poste ce que peut être un débat d’orientation budgétaire ou de rentrer dans le débat du budget primitif. Pour autant, je vous donne une petite explication. 
Madame Baron, il me semble que vous faites encore des erreurs notamment sur la base et les taux de la fiscalité locale. Je vous rappelle que notre assemblée, depuis cinq ans et jusqu’à aujourd’hui, n’a pas voté d’augmentation de ces taux. Or ce n’est pas ce que j’ai cru entendre dans votre propos. Il faut le redire et regarder aujourd’hui dans quelle strate se trouve la municipalité au regard des autres communes valdemarnaises.
Sur la saleté dans la ville, vous avez parlé de certaines entreprises et des commerçants, mais ils devraient regarder eux-mêmes ce qu’ils font des ordures devant leur étal, parce que nous intervenons régulièrement et Madame Brahimi pourrait également en témoigner.

Je ne vais pas vous parler de l’habitat insalubre parce que nous en parlerons lors du PLHI. A ce sujet, j’ai été auditionné en fin de matinée sur cette question à la Préfecture de région et j’ai une très bonne nouvelle à vous annoncer.
A propos de l’éclairage, Monsieur Panetta vous a répondu. Je suis désolé qu’une habitante de Choisy-le-Roi soit embêtée par l’éclairage, parce que, ô malheur, des jeunes Choisyens osent s’entraîner le soir sur les stades. 700 jeunes ont leur licence dans ce club et l’on ne peut que se féliciter qu’ils puissent s’entraîner de bonne façon à Jean Bouin. La démarche qui est la nôtre aujourd’hui de réaménager et de reconstruire la piste d’athlétisme et le stade est tout à notre honneur. Cela permettra non seulement à l’ensemble des sportifs de jouer sur un équipement de bonne qualité, mais aussi à tous les enfants de nos écoles de bénéficier de cette future piste d’athlétisme qui, je l’espère, sera mieux éclairée avec un nouveau dispositif sécurisé.

Je ne reparlerai pas de l’emploi, car nous avons déjà évoqué tout le travail qui est fait dans le secteur sur le développement de l’emploi.

Monsieur Panetta, vous mentionnez le fait qu’il faut être ici en discussion et en toute transparence. Je suis complètement d’accord avec vous et je vais en faire la démonstration.
La médiathèque n’a pas coûté 12 millions d’euros à la Ville. Nous avons reçu 8 millions d’aides et de subventions. En définitive, elle nous aura coûté 4 millions. D’autre part, les travaux de l’ancienne médiathèque nous auraient coûté 2 millions de travaux si nous l’avions gardée en l’état. Conclusion, grâce au transfert, la médiathèque ne nous aura coûté que 2 millions d’euros. C’est de l’arithmétique.
M. Panetta : C’est de l’argent public.
M. le Maire : Je vous propose de passer au vote des trois délibérations. 

-
Le budget supplémentaire, exercice 2015, budget de la commune, est approuvé à la majorité (8 abstentions, 1 voix contre).
- Le budget supplémentaire, exercice 2015, budget annexe assainissement, est approuvé à la majorité (9 abstentions).
-
Le budget supplémentaire, exercice 2015, budget annexe des parkings, est approuvé à la majorité (9 abstentions).

· 4.
Admissions en non-valeur de créances irrécouvrables – Budget principal
M. Tisler : Cette délibération a été présentée en Commission et n’a fait l’objet d’aucune remarque.
M. le Maire : Merci. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 4 est adoptée à l’unanimité.
· 5.
Modification des autorisations de programme relatives aux quatre opérations votées en AR/CP ‑ (Programme de renouvellement urbain, construction de l’école maternelle Wallon, construction du groupe scolaire Mandela, construction de la crèche Chantereine, travaux de voirie)

M. Tisler : La note rappelle bien que la procédure des AP/CP présente le grand avantage de pouvoir inscrire sur plusieurs exercices budgétaires des opérations financières conséquentes concernant l’investissement. Néanmoins, il est important d’ajuster le montant des crédits de paiement annuels que l’adoption des autorisations de programme nous a permis de créer.
La note vous présente pour cinq dossiers tout d’abord le montant des crédits de paiement déjà réalisés pour chaque autorisation de programme. Nous entérinons les montants des travaux réalisés jusqu’en 2014 et nous constatons les montants nécessaires pour les crédits de paiement 2015 et ceux qui resteront à partir de 2016.

Je précise donc que la colonne du tableau de la notice qui est intitulée « CP 2016 et suivants » fait apparaître des sommes qui ne seront pas portées seulement au budget 2016, mais qui seront réparties sur plusieurs années et inscrites dans notre programmation pluriannuelle d’investissement, notre PPI.

Le principal ajustement concerne le groupe scolaire Nelson Mandela. Nous sommes effectivement maintenant en capacité de chiffrer l’enveloppe globale à 12 millions d‘euros en termes d’autorisation de programme.
M. le Maire : Merci. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 5 est adoptée à l’unanimité.
· 6.
Taxe foncière sur les propriétés bâties – Suppression de l’exonération de deux ans des constructions nouvelles à usage d’habitation

· 7.
Majoration de 20 % de la taxe d’habitation sur les logements non affectés à l’habitation principale

M. Tisler : La première note concerne la taxe foncière sur les propriétés bâties. Il s’agit de supprimer une exonération de paiement de cette taxe et ce durant les deux ans suivant l’achèvement d’un programme neuf, pour ce qui concerne les locaux à usage d’habitation.

La densification et l’accroissement du nombre de nos concitoyens génèrent pour la commune des charges supplémentaires multiples et ce dès l’emménagement de nouveaux arrivants dans un immeuble neuf. En ces temps difficiles où l’on réaffirme la nécessité d’équilibrer nos budgets, la commune ne peut plus consentir un cadeau fiscal de cette nature et rejoint de ce fait un nombre conséquent d’autres villes de toutes couleurs politiques qui ont pris ou vont prendre cette décision.

La deuxième note concerne la taxe d’habitation et ce exclusivement pour les résidences secondaires, à ne pas confondre avec les logements vacants et la note le précise bien.

Comme le précise également la note, nous sommes bien dans un contexte urbain présentant un déséquilibre marqué entre l’offre de logements et la demande. Une résidence secondaire est par définition occupée temporairement et beaucoup moins qu’une résidence principale. Elle implique donc l’existence de locaux sous-occupés. En conséquence, il s’agit d’augmenter de 20 % cette taxe qui ne touche que moins de 50 résidences à Choisy‑le‑Roi.

Notez également qu’il y a trois cas de dégrèvement bien spécifiés sur la note. Ce dégrèvement concerne les personnes en situation particulière et parfois en situation sociale difficile. La proposition que nous faisons est tout même assortie d’un souci social évident à la lecture de cette note.

Là aussi, qu’on ne me dise pas, au prétexte de la modicité de la recette prévisionnelle escomptée par ces deux décisions que nous devons prendre que cela n’est pas nécessaire. Je redis ici que toute économie, même modique, sera toujours bonne à réaliser et que toute augmentation de recettes devra être mise en œuvre, même si elle semble symbolique, alors qu’elle est particulièrement justifiée par le contexte urbain actuel. Merci.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Notre groupe votera contre ces deux résolutions. Comme je vous l’ai dit tout à l’heure, il s’agit d’être cohérent, de dire la vérité aux gens et de tenir ses promesses. Dans notre programme, nous nous étions non seulement engagés à ne pas augmenter les impôts, mais à les baisser.

Vous comprendrez bien que, quelle que soit la somme modique qu’indique Monsieur Tisler, nous ne pouvons pas accepter d’augmenter les impôts de qui que ce soit. Une augmentation d’impôt est très sensible pour quelqu’un qui gagne peu, mais elle l’est aussi pour les classes moyennes, tout comme elle l’est pour les très riches, même s’ils peuvent le supporter. Lorsqu’on prend une décision, on s’y tient.

Deuxièmement, nous considérons que c’est un très mauvais signal que l’on envoie. Je parle de la suppression de l’exonération de deux ans de la taxe foncière pour les personnes qui construisent. En fait, vous voulez atteindre, encore une fois depuis que la gauche est revenue au pouvoir, et vous allez l’atteindre, la cible de ceux qui se saignent pour pouvoir devenir propriétaires. Tout compte lorsqu’on monte un dossier de crédit et tout se calcule au centime près. Dans la salle, il y a peut-être des gens qui cherchent à acheter un logement ou une petite maison et ils le savent très bien.

Vous nous expliquez que cela ne représente que 120 000 euros sur la commune. Peut-être, mais cela va dans le sens contraire de ce que vous souhaitez, dans la mesure où vous voulez attirer sur Choisy‑le‑Roi des personnes qui ont un certain pouvoir d’achat et qui pourront payer des impôts ou faire fonctionner le commerce et nous en avons besoin sur Choisy‑le‑Roi. Vous dites qu’il faut des commerces de qualité à Choisy‑le‑Roi, mais encore faut-il des gens qui puissent dépenser dans ces commerces.

C’est un mauvais signal, parce que la taxe foncière est un élément qui pèse dans la balance lorsqu’on fait le choix d’acheter dans une commune ou dans une autre. Il y a quelques années l’exemption de taxe foncière était de 10 ans et jamais la construction ne s’était aussi bien portée.

Si, comme vous le dites, la majorité des communes adopte ce genre de résolution, cela va porter un nouveau coup à la construction, tout comme la loi Duflot qui a complètement bloqué et fait chuter les constructions de 30 %.

Ce sont les gens qui gagnent le moins qui seront sensibles à cette décision. Il nous est impossible de voter favorablement. Pour cette raison, nous voterons contre.

Nous parlions également de l’accession sociale à la propriété dans notre programme.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Comme nous ne sommes pas en démarche de budget 2016, nous ne sommes pas non plus en élaboration de programme des prochaines municipales. Jean‑Marc Briennon.

M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues, notre groupe Mouvement démocrate va également voter contre ces deux délibérations.

Concernant les résidences secondaires, vous êtes bien placés pour savoir que la majorité des résidences secondaires de Choisy-le-Roi sont la propriété de personnes au demeurant plutôt modestes qui ont décidé d’aller passer leur retraite en province et de conserver un pied-à-terre sur Choisy‑le‑Roi. Je trouve que c’est un extrêmement mauvais signal que l’on envoie aux gens en considérant que, de ce fait, ils sont éligibles à une majoration de la taxe d’habitation.

Sur le volet de la taxe foncière et de la suppression de l’exonération de deux ans, globalement, prendre une décision qui s’applique aux logements construits à partir du 1er janvier 2015, c’est-à-dire de façon rétroactive sur la mise sur le marché de ces logements, donc sur des gens qui ont déjà investi, qui ont déjà monté leur plan de financement et qui pour une partie d‘entre eux sont déjà dans les locaux, c’est de la rétroactivité qui n’est pas supportable. 

En particulier, vous savez parfaitement que les taux de taxe foncière sont significativement élevés à Choisy-le-Roi et qu’ils représentent en paiement annuel des montants importants qui sont de nature à remettre en cause l’équilibre financier pour un certain nombre de personnes. Prendre une mesure telle que celle-ci de manière rétroactive n’est absolument pas logique. Pour ces considérations notamment, nous voterons contre ces mesures.

M. le Maire : Je vous remercie pour ces explications de vote. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Athéa.

M. Athéa : Je souhaiterais évoquer l’augmentation de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, parce que je trouve que la position de Monsieur Panetta est incohérente. On ne peut pas dire que notre ville est trop bétonnée et rejeter en même temps une mesure qui est susceptible de mettre sur le marché des logements qui ne sont pas ou peu occupés, c’est‑à‑dire autant de logements qui seraient offerts à des familles et qui n’auraient pas besoins d’être construits.

Je ne comprends pas très bien comment on peut à la fois défendre la non-bétonisation de notre ville qui, paraît-il, serait trop chargée en logements et refuser une mesure qui permettrait d’éviter d’en construire de nouveaux.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Monsieur Panetta et à Monsieur Tisler sur la question de la rétroactivité.

M. Panetta : En effet, je souhaiterais donner une autre explication de vote pour la taxe foncière. Pourquoi votons-nous contre l’augmentation de 20 % sur la taxe d’habitation ? Pour la même raison que celle indiquée par Monsieur Briennon, mais aussi parce qu’il y a une portée philosophique. La propriété, c’est un droit en France, mais ce droit est détourné par la loi.

Nous connaissons tous le problème des fameux terrains, sur l’Ile-de-Ré par exemple où Monsieur Jospin a fait construire une très belle maison au détriment de personnes qui avaient une petite cabane avec un champ de pommes de terre et qui un jour ont reçu le droit de payer près de 20 000 euros de taxe foncière, alors qu’ils avaient des retraites de 500 euros et auxquelles on a répondu : « Vendez ! » Il leur fallait vendre un terrain qui leur appartenait depuis deux ou trois générations…

C’est la même chose à Choisy‑le‑Roi. Des personnes gardent un pied-à-terre ou une résidence secondaire, mais pas pour des raisons financières. Il faut que vous puissiez comprendre que l’on s’attache à une maison ou à un appartement et que l’on y a des souvenirs. Si le fait d’augmenter la taxe d’habitation force ces gens-là à vendre leur bien, cela peut être un crève-cœur, parce que les gens qui le gardent justement ne sont pas matérialistes.

J’illustrerais mes propos par un reportage qui est passé à la télévision et qui a été relaté dans Le Parisien. Il s’agissait d’une personne qui possède un petit terrain attenant à une maison à Morsan où elle se rend depuis des années avec sa famille et qui doit aujourd’hui payer 3 000 euros supplémentaires. Dans le même esprit, on lui a dit de vendre le terrain, mais elle ne veut pas le vendre, parce qu’elle y a ses souvenirs. Elle y a sa vie et elle y a ses moments de détente. Pouvez-vous comprendre cela ?

C’est la même démarche sur Choisy‑le‑Roi. Il y a des gens qui tiennent à Choisy‑le‑Roi, qui connaissent Choisy‑le‑Roi depuis longtemps, qui aiment Choisy‑le‑Roi et qui tiennent à garder un petit pied-à-terre, mais leurs moyens ne leur permettent pas de subir des augmentations d’impôts. Pour terminer, j’ajouterais qu’il faudrait s’occuper tout d’abord des milliers d’appartements qui appartiennent à la nation française avant d’aller embêter le petit employé ou le petit ouvrier qui a gardé un studio ou un petit deux pièces dans la ville où il est né.

M. le Maire : Nous avons bien compris par deux fois l’explication de vote. Monsieur Frédéric Tisler.

M. Tisler : Sur Monsieur Jospin et le champ de pommes de terre en question, Monsieur Panetta se trompe. Le problème ne venait pas du tout d’une augmentation de taxe d’habitation indûment supportée par un petit contribuable, mais du problème de l’inscription de la valeur de ces propriétés à l’impôt sur la fortune et le foncier de l’Ile-de-Ré ayant considérablement augmenté, certains petits contribuables se sont trouvés en situation de payer l’impôt sur la fortune. C’est un gouvernement de gauche qui a mis fin à cette situation incohérente ; nous n’avons donc pas de leçon à recevoir de vous sur ce thème.

S’agissant de la rétroactivité, je voudrais souligner que les impôts sont payés avec une année de distance et que, de ce fait, les taxes foncières et les taxes d’habitation seront perçues en 2016 sur la base des revenus 2015. En droit fiscal, Monsieur Briennon, je suis désolé, mais il n’y a pas de rétroactivité. D’ailleurs, le législateur manifeste cela très clairement, lorsqu’il nous impose de prendre la décision de ce soir avant la date légale du 1er octobre au-delà de laquelle il y aurait effectivement rétroactivité, mais nous ne pourrions plus prendre cette décision. Donc la loi en elle-même empêche les conseils municipaux de prendre des décisions rétroactives sur le plan fiscal.

M. le Maire : Nous soumettons ces deux délibérations au vote.

-
La délibération n° 6 sur la taxe foncière sur les propriétés bâties, à savoir la suppression de l’exonération de deux ans des constructions nouvelles à usage d’habitation, est adoptée à la majorité (11 voix contre).
-
La délibération n° 7 sur la taxe d’habitation, à savoir la majoration de 20 % de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, est adoptée à la majorité (11 voix contre).
TRAVAUX ‑ URBANISME
· 8.
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer les documents relatifs aux demandes de permis de construire pour les groupes scolaires Nelson Mandela et Paul Langevin
Mme Catoire : Il n’y a pas eu de remarque concernant l’autorisation en elle-même. Les membres de la Commission ont cependant émis le souhait que le projet soit présenté à l’avancement, puisqu’il a fortement évolué depuis la dernière présentation au BM.

M. le Maire : En réponse à la question de la Commission, je précise qu’une première présentation a eu lieu avec l’équipe de direction et les équipes enseignantes. Suivra une présentation avec les représentants des parents d’élèves sur le secteur.

Mme Juhel : Il est prévu également une réunion avec toutes les familles concernées.

M. le Maire : Dans la suite logique, je propose que la présentation puisse être faite en Commission travaux et urbanisme et nous pourrions imaginer une commission élargie, c’est‑à‑dire, qu’elle ne soit pas destinée uniquement aux membres de la Commission. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 8 est adoptée à l’unanimité.
· 9.
Travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement publics et privés dans un programme ou dans le « Diffus » sur l’ensemble du territoire de la commune de Choisy-le-Roi : demande de subventions auprès de l’Agence de l’eau Seine Normandie
Mme Catoire : Concernant cette délibération, Nadia Brahimi avait quelques précisions à apporter.

M. le Maire : Merci, nous donnons la parole à Nadia Brahimi.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, nous avons abordé cette question en Commission travaux, urbanisme, développement durable, mais nous avions besoin de quelques précisions.

Comme vous le savez, depuis un certain nombre d’années, la Ville a entrepris la mise en conformité de ses réseaux d’assainissement. Ceci consiste à mettre en séparatif eaux pluviales et eaux usées, d’une part pour améliorer le traitement des eaux usées, afin de préserver les milieux naturels et aquatiques (ce qui est particulièrement le cas dans notre ville, puisque nous avons la présence du fleuve) et d’autre part pour éviter que les eaux pluviales ne soient dirigées vers les stations d’épuration et qu’elles ne s’infiltrent dans le sol ou qu’elles soient récupérées pour des usages domestiques.

La Ville a lancé des grands chantiers. Aujourd’hui, nous avons 48 km de canalisations, dont 19 sont encore en réseau unitaire, c’est-à-dire mélangé eaux pluviales-eaux usées.

Jusqu’à présent, lorsque nous lancions des opérations de rénovation de notre réseau d’assainissement, les particuliers avaient droit à des aides de l’Agence de l’eau, comme la collectivité, en tant que maître d’ouvrage. 

L’Agence de l’eau a décidé d’ouvrir cette possibilité d’aide aux particuliers qui réalisent des travaux de mise en conformité, mais hors des chantiers initiés par la Ville et c’est l’objet de la délibération que nous avons ce soir. Il s’agit de permettre aux Choisyens dans l’habitat diffus, c’est-à-dire hors un programme d’assainissement réalisé par la Ville, de pouvoir solliciter des aides, à la condition que la Ville adhère à une charte de qualité, qu’elle s’engage à accompagner les propriétaires qui souhaitent effectuer ces travaux dans toutes les phases de l’opération, c’est-à-dire de l’étude jusqu’à la réalisation du chantier, et qu’elle délivre un certificat de conformité.

Ces aides sont particulièrement importantes, puisqu’elles sont sans condition de ressources. Elles sont sous critères techniques et un particulier propriétaire d’une maison individuelle peut recevoir jusqu’à 4 500 euros d’aide. Les aides s’élèvent à environ 1 500 euros par logement dans l’habitat collectif.

Pour certains Choisyens, dans certains cas et en fonction des critères techniques retenus, la totalité de la facture peut être prise en charge par ces aides et les Choisyens dont les revenus sont plus faibles peuvent aussi solliciter d’autres aides comme celle de l’ANAH.

C’est une avancée que réalise aujourd’hui l’Agence de l’eau, puisqu’elle permet d’avancer concrètement dans l’amélioration de notre système d’assainissement et de notre gestion des eaux pluviales.

Par ailleurs, la Ville recevra une aide de 300 euros par certificat de conformité délivré (par travaux contrôlé).

Avant de vous soumettre cette délibération, je voudrais saluer, puisque c’est un service que nous avons repris en régie dans les débuts des années 2000, le travail du service assainissement, et en particulier Geoffroy Jean-Bart et Thomas Simonneau qui sont en contact permanent avec les Choisyens qui décident de se lancer dans ces travaux complexes, qui les accompagnent tout au long du processus et qui les aident à réaliser ces travaux au moindre coût, en tout cas qui essayent de trouver tous les dispositifs possibles pour réduire le budget au maximum. Je voulais les remercier pour la qualité de leur travail et l’écoute dont ils font preuve vis-à-vis des Choisyens qui les sollicitent.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je vous remercie.

En complément de l’intervention de Nadia Brahimi, je voudrais vous dire qu’il est très important de voter favorablement cette délibération. Pour autant, l’Agence de l’eau Seine Normandie révise actuellement son dixième plan et, dans le cadre de cette révision, je crains que nous subissions une baisse des aides attribuées sur les forfaits de branchement des réseaux d’eaux usées. C’est dans les tuyaux et cela demande à tous ceux qui sont préoccupés par ces questions d’être très attentifs.

Si cela s’avérait, ce serait un très mauvais signal donné aux collectivités telles que la nôtre qui font des efforts, à l’ensemble du service d’eau et d’assainissement du Département et à tout le travail qui est fait, comme le souligne Nadia Brahimi, pour contribuer au bon état de l’eau et vous savez que l’eau est largement un bien commun aujourd’hui.

Je soumets cette délibération aux voix.

La délibération n° 9 est adoptée à l’unanimité.
· 10.
Suppression de la ZAC « Prestil – Fonderies Fines de Précision »
Mme Catoire : Il n’y a pas eu de remarque particulière sur cette question en Commission.

M. le Maire : Je soumets donc cette délibération au vote.

La délibération n° 10 est adoptée à la majorité (11 voix contre).

· 11.
Approbation de la modification du Plan local d’urbanisme sur le secteur de la Fonderie Fine
Mme Catoire : Les membres de la Commission sont partagés sur cette question. Il est demandé que ce projet soit présenté au fur et à mesure de son avancement, afin de garantir sa qualité dans sa globalité, tant au niveau architectural qu’au niveau du respect du programme et de l’attention apportée sur la circulation qui sera générée par les nouveaux habitants.

M. le Maire : La démarche de concertation de la modification du PLU a été faite et sera présentée en Commission des travaux et en Bureau municipal. Toutefois, il serait intéressant de présenter l’évolution du projet aux habitants. Cela ne me semble pas être en opposition avec notre démarche d’implication des citoyens sur le secteur. Je donne la parole à Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Notre groupe attache une attention toute particulière à l’observation de la Chambre de commerce et d’industrie de Val‑de‑Marne sur les places de parking, puisque la CCI du Val-de-Marne a émis un avis favorable assorti d’une réserve quant au choix du ratio d’une place de stationnement pour 100 m2 de surface de plancher de bureaux.

Nous nous joignons à cette réserve pour dire qu’il faut rester très attentifs à ces sujets extrêmement sensibles de stationnement et de la place de la voiture dans la ville d’une manière générale.

M. le Maire : Merci. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote. 

La délibération n° 11 est adoptée à la majorité (11 voix contre).

· 12.
Avis sur le projet de transfert d’office dans le domaine public communal de la voie « Sowidep »
Mme Catoire : Il n’y a pas eu de remarque particulière sur cette question lors de la Commission. 

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Jean-Marc Briennon.

M. Briennon : Merci, Monsieur le Maire. Ma question porte sur l’environnement de la délibération. Les parkings qui sont situés devant les deux espaces commerciaux, de part et d’autre de cette voie, et qui appartiennent a priori aussi à la société ACS, étant dans un état déplorable et soumis à inondations permanentes dès qu’il pleut, je voudrais savoir s’ils font potentiellement l’objet d’une reprise et s’il est possible de demander à la société en question de procéder à un peu de rénovation en termes d’assainissement.

M. le Maire : Je ne sais pas si je peux vous répondre tout de suite, Monsieur Briennon, ceci étant, je partage ce que vous dites. Normalement, cet impact foncier appartient à la société et ne rentre pas dans le cadre du portage de la SADEV sur le secteur. De fait, il faudrait faire un certain nombre de pressions. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 12 est adoptée à l’unanimité.
· 13.
Autorisation donnée à Monsieur le Maire de déposer une déclaration préalable destinée à diviser la parcelle cadastrée V146 et autorisation donnée au groupe Immobilière 3F de déposer une demande de permis de construire
· 14.
Déclassement du parking sis 11 rue du Four
· 15.
Vente du 9/11 rue du Four au groupe 3F
Mme Catoire : Concernant ces trois points sur la rue du Four, les membres de la Commission étaient très partagés, puisqu’une partie d’entre eux déplore, d’une part, la suppression du parking qui est nécessaire au bon fonctionnement du quartier et du marché qui se trouve à proximité et, d’autre part, la construction d’un bâtiment dans ce quartier qui est déjà très dense. De plus, Monsieur Panetta avait posé une question sur le prix du foncier pour cette parcelle qu’il trouvait relativement bas.

M. le Maire : Monsieur Diguet, avez-vous des éléments de réponse ? Restons-nous sur les réflexions de la Commission ? Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : Je vous remercie Monsieur le Maire. Notre groupe ne va pas pouvoir soutenir ce projet ; nous nous abstiendrons pour les raisons que Marion Catoire a précisées.

Nous sommes sur un secteur extrêmement dense, pour ne pas dire sur-dense, puisqu’il s’agit du secteur des Navigateur-Langevin. Ce projet ne nous paraît ni socialement ni écologiquement juste. Cette zone souffre déjà beaucoup de la sur-densification et du manque d’espaces récréatifs. On est a proximité d’une école qui est « corsetée » par les bâtiments tout autour et on imagine l’incidence que cet aménagement pourrait avoir sur la manière d’apprendre dans cette école.

S’agissant de la suppression du parking, par ailleurs en lien avec mon intervention précédente, nous savons très bien que la place de la voiture dans cette ville constitue un problème majeur et supprimer un parking dans ces conditions s’avère être une erreur de notre point de vue.

Je disais que c’était une aberration sociale, puisque l’on est dans un secteur populaire. Le surcharger de nouveau sans offrir un espace récréatif de type espace vert, par exemple, est injuste pour cette population.

Ces raisons en particulier nous amènent à dire que ce projet ne correspond pas à l’image que nous nous faisons d’une ville durable où il fait bon vivre. Notre groupe s’abstiendra sur les trois délibérations proposées ce soir.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Madame Nadia Brahimi.

Mme Brahimi : Monsieur le Maire, le groupe des élus socialistes a décidé s’abstenir sur les trois délibérations qui concernent ce projet de construction de logements de l’Immobilière 3F dans la rue du Four.

Contrairement à mon collègue Ali Id Elouali, nous ne sommes pas opposés à la densification, nous avons tout à fait conscience qu’aujourd’hui nous avons près de 3 000 demandeurs de logement dans cette ville et qu’il y a un vrai besoin de construire des logements.

Ce que nous regrettons dans ce projet, c’est le manque de concertation, le manque de suivi de la part des élus sur tout le développement de l’îlot du marché et le manque de concertation qu’il y a pu y avoir avec les habitants sur ce projet.

Je fais référence en particulier à la suppression du parking. Quand on prend une telle décision qui impacte la vie quotidienne des riverains, il faut avant tout organiser avec eux une concertation et essayer de trouver une solution alternative.

Vous allez me répondre qu’on travaille pour réduire la place de la voiture en ville et le fait est que ce quartier va connaître un fort développement et une offre de transport largement augmentée à partir de 2020 grâce à l’arrivée du tramway. Ce tramway va aussi impacter l’offre de stationnement sur le secteur, cependant, nous essayons de trouver des offres alternatives de stationnement le long du parcours du tramway.

Il nous semble qu’il y ait eu véritablement un manque de concertation avec les utilisateurs du parking, bien que nous soyons dans la dynamique de l’Agenda 21, dont le schéma de mobilité prévoit de réduire progressivement la place de la voiture, mais pour cela il faut travailler sur les mentalités et les comportements et il faut toujours offrir d’autres modes de déplacement.

La deuxième raison pour laquelle nous allons nous abstenir concerne l’Immobilière 3F. Nous avons une mauvaise expérience du bailleur qui a été choisi. Nous l’avons vu sur le quartier du Port où il y a eu un véritable déficit d’entretien des parties communes de l’immeuble. Nous avions, les élus de notre groupe, interpellé ce bailleur, sans résultat. Nous avons donc un manque de confiance sur sa capacité à bien entretenir son patrimoine. Je vous remercie.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Notre groupe va voter contre, mais avant de nous en expliquer, je tiens à faire remarquer que la majorité du Conseil est contre. Il faut que nos concitoyens comprennent ce que signifie une abstention pour des groupes, socialistes et verts, qui sont associés à la majorité.

M. le Maire : Merci d’expliquer leur vote. Il me semble qu’ils ont été assez grands pour le faire, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je vais faire une petite introduction parce que je subodore ce qui va se passer.

Selon moi, c’est un projet qui doit être abandonné à partir du moment où deux groupes de la majorité ne sont pas d’accord et où l’opposition, comme vous le dites, bien que l’on se sente assez constructifs, est contre.

J’expliquais que lorsque des partis d’une majorité s’abstiennent, cela veut dire non, mais s’ils votaient contre, la majorité volerait en éclats. Sur ce projet précis, c’est ce qu’il est ressorti des discussions lors de la Commission. Les Verts sont contre, les Socialistes sont plus que réservés et s’abstiennent. Ils sont donc contre et nous sommes contre.

Pourquoi ? Nous partageons les mêmes raisons. Je disais en préambule de ce Conseil qu’il était temps que les hommes politiques œuvrent pour l’intérêt général et se retrouvent sur l’intérêt général.

Je rejoins Monsieur Id Elouali sur la densification. Cela suffit. Ce secteur est déjà plus que densifié. Les Choisyennes et les Choisyens qui habitent le quartier des Navigateurs ont le droit à autre chose que du béton. J’invite chaque Choisyenne et chaque Choisyen à se promener le long de la rue Langevin où ces nouveaux immeubles sortent de terre. On y ressent une oppression terrible. Imaginez ce qui va se passer lorsque la même chose sortira de terre rue du Four. J’avais dit en son temps que la rénovation rue Aristide Briand était une bonne chose, mais c’était avant que vous n’ajoutiez votre tranche avec cinq à six étages de murs en béton qui débordent sur les trottoirs. Cela pèse sur le moral des personnes. Cela pèse sur le caractère des personnes. Si vous voulez construire, construisez, mais arrêtez de construire dans ce secteur.

Quant à la suppression du parking, en effet, on sent monter la grogne des Choisyennes et des Choisyens. De surcroît, les gens désertent de plus en plus ce petit marché très agréable et très réussi où j’aime faire mes courses.

Tout cela manque de cohérence. C’est une fuite en avant. Nous sommes tous confrontés aux embouteillages inextricables dans cette ville si petite, devant la gare, sur le pont et bientôt là-bas. Je l’ai expliqué en Commission, ce n’est pas une affaire de gauche ni une affaire de droite.

Que nous apportera le tramway, dont Madame Brahimi nous parle ? De toute évidence, il va y avoir une levée de boucliers dans ce secteur. On va supprimer toutes les places de stationnement sur la petite place de l’ancien marché et les places de stationnement le long du parcours du tramway, s’il vient, parce qu’il y a un déficit de 92 millions d’euros. Que va devenir ce quartier ?

Nous voterons contre, sans vous faire injure, car ce n’est pas mal de refuser un projet dans l’intérêt des Choisyennes et des Choisyens. Cela d’ailleurs vous honorerait de dire non, tous ensemble, pour le bien de notre ville. Les Choisyennes et les Choisyens le comprendraient. Nous voterons non, et j’espère que vous irez au bout de vos idées. Ce serait un honneur pour vous.

M. le Maire : Je vous rappelle que la Conférence des présidents décide des sujets qui offrent un temps de parole dépassant les cinq minutes. Je donne la parole à Monsieur Briennon

M. Briennon : Le groupe Mouvement démocrate va également voter contre ces trois délibérations, considérant que nous n’avons pas vocation à transformer la moindre parcelle à peu près disponible en immeubles d’habitation.

Mes collègues l’ont rappelé avant moi, ce secteur est déjà extrêmement densifié. Simplement, je rappelle que l’on est en train de construire un « monstre » de groupe scolaire à côté pour accueillir l’ensemble des enfants du quartier. De plus, ce secteur est important par le rôle qu’il joue dans le stationnement et il pouvait être repensé. A un moment donné il faut savoir dire stop à la construction permanente dans des endroits qui sont déjà surchargés. Pour cette raison, nous voterons contre ces trois délibérations.

M. le Maire : Je vous remercie pour l’ensemble des explications de vote des groupes. Monsieur Diguet va nous apporter quelques éléments de réflexion.

M. Diguet : Je souhaiterais rappeler brièvement quelques faits. Je tenais à souligner que la rue du Four est identifiée comme potentiellement mutable depuis 2002 et qu’il y a dans cette salle des conseillers municipaux qui étaient présents à l’époque et qu’ils ont approuvé cette démarche. C’est quelque chose qui a été clairement défini. Cela a été porté par le SAF pour en arriver là. Vous le saviez, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Cela ne change pas le problème. Cette opération n’est pas viable.

M. Diguet : Nous parlons de la construction de 60 logements et ce projet a bien fait l’objet de présentations, y compris de discussions au sein de notre majorité. Madame Brahimi, je suis désolé, mais ce projet a été discuté avec le maire adjoint en charge de l’habitat. Je trouve cela un peu excessif de s’abstenir sur un projet dont on discute depuis un moment. Enfin, chacun prend ses responsabilités.

On ne va pas refaire le débat sur ce qu’est l’urbanisme. Ce n’est pas nous qui avons fait toutes ces lois sur l’aménagement et l’urbanisme et ce n’est pas moi qui ai voté la loi ALUR. Vous avez participé à faire voter ces lois à l’Assemblée nationale, il ne faut pas venir maintenant nous faire le reproche de les mettre en application.

Nous avons la contrainte du «porté à la connaissance de l’Etat » qui nous impose de construire un certain nombre de logements par an alors que tout le monde sait que nous avons des difficultés foncières. Nous n’en avons pas tant que cela et si nous voulons répondre au souhait du gouvernement,de construire 70 000 logements par an en région parisienne, il faut que chacun y mette du sien et, nous, nous prenons nos responsabilités dans ce domaine. C’est pourquoi le groupe du Front de gauche, républicain et citoyen votera les trois délibérations proposées.

M. le Maire : Nous allons les mettre au vote, puisqu’il a eu des prises de position des uns et des autres.

Les délibérations n° 13, 14 et 15 sont adoptées à la majorité (13 voix pour, 11 voix contre et 18 abstentions).

· 16.
Vente du pavillon sis 101 rue Mirabeau
Mme Catoire : Il n’y a pas eu de remarque particulière sur cette question. 

M. le Maire : Je vous remercie, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.

· 17.
Centre-ville - Marché du centre : vente de coques commerciales : modification de la délibération n° 14.014

Mme Catoire : Concernant la modification de la délibération, la Commission demandait des renseignements supplémentaires sur l’attribution de ces coques, puisqu’il semblerait qu’elles soient attribuées à la société Géraud.

M. le Maire : Il s’agit d’une délibération qui a été prise lors d’un Conseil municipal au cours de la mandature précédente. Les ventes avaient été dûment actées. Toutefois, à la suite d’une modification cadastrale, il convient de la repasser en séance.

Le Conseil municipal de l’époque, avec un engagement du Maire et un échange de courriers, avait acté le principe de vente. La notice reprend donc la délibération du 5 février 2014 qui demandait au Maire d’acter les éléments et de l’autoriser à signer l’acte de vente.

Le 5 février 2014. « Centre-ville, marché du centre : vente de coques commerciales (angle de la rue de l’Eglise et de l’avenue Jean-Jaurès / angle de la rue de l’Eglise et de la rue Carnot) »
« (…) Article 1 : Approuve la vente des deux coques commerciales dans le cadre d’une vente de volume portant n° 7 pour environ 246 m2 de surface utile et n° 6 pour environ 140 m2 utiles (…) au prix unitaire de 2 000 € HT/M2 de locaux à usage de commerces au profit de la société IDC (…), autorise le Maire ou son représentant à signer tout acte à cette vente, dit que le montant de cette vente est inscrit au budget 2014. Fait et délibéré en séance le 5 février 2014 pour extrait conforme. Signé Daniel Davisse. ».

J’ai l’ensemble de la notice et de la délibération n° 14.014 qui a déjà été présentée en séance et dûment votée. Le résultat du vote, je le rappelle à ceux qui étaient présents dans l’ancienne mandature, était 29 pour, 7 contre et 3 abstentions. La délibération et l’acte de vente ont bien été actés, puisque votés en séance.

La délibération que nous présentons ce soir concerne une simple modification cadastrale. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je ferai deux remarques si vous me le permettez. Nous avions voté contre cette délibération et nous sommes cohérents, puisque nous allons de nouveau voter contre. Je voudrais rappeler ce qui nous est demandé ce soir : « Il est demandé au Conseil municipal d’approuver le prix de cession de 2 000 € HT/m2 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document de vente au profit de la société IDC. ».
Mais, fait nouveau, on ne nous a jamais expliqué qu’IDC était une filiale de la société des Frères Géraud et cela a une énorme importance. Ne serait-ce que pour respecter ce qui est écrit, nous pouvons très bien voter contre, puisqu’il nous est demandé d’approuver. S’il nous est demandé d’approuver, cela veut dire que l’on peut dire non. C’est la prérogative de ce Conseil sur toutes les délibérations que nous avons votées ce soir. Pour informer le public, je précise que la société des Frères Géraud est le délégataire qui gère les marchés du Centre, le marché des Gondoles, des Navigateurs et du marché du soir.

Pourquoi allons-nous voter contre ? Je voudrais rappeler que nous, nous sommes allés jusqu’au tribunal administratif pour dénoncer cette délégation publique et que des zones d’ombre persistent. Du fait de la société Géraud, la Ville de Choisy-le-Roi a déboursé 3 millions d’euros (c’est ce qui avait été voté), sous prétexte que si nous allions au tribunal, cela nous coûterait encore plus cher. Il faut rappeler également que nous étions en litige avec elle depuis trente ans. C’était l’avis du Conseil, mais nous avions voté contre. 

Cette société n’apporte que des ennuis à la ville de Choisy-le-Roi. Encore aujourd’hui. Vous voyez bien ce qui se passe sur le marché du Centre et d’autres ; cette société ne remplit pas les obligations du contrat d’affermage qui a été établi avec la Ville. Nous avons des difficultés à obtenir les comptes, des difficultés à faire respecter les places maximales et des difficultés en termes d’hygiène et l’on voudrait, en plus, pour les remercier, leur octroyer des coques supplémentaires. C’est hors de question.

En Conférence des présidents, nous nous demandions comment nous pourrions faire pression sur eux. C’est bien simple nous avons déjà un contrat en ce qui concerne le marché. Il y a une justice. Allons en justice pour ce qui concerne les marchés, mais, pour qu’ils reviennent à de meilleurs sentiments vis‑à‑vis de la Ville, nous pourrions voter contre ce soir. Si nous votons contre, ils sentiront qu’il y a du changement et peut-être reviendront‑ils à de meilleurs sentiments, peut-être seront-ils plus sérieux et un peu plus transparents.

Je dirais aux conseillers municipaux que c’est un devoir pour chacune et chacun d’entre nous de voter contre, quitte à y revenir plus tard. Ne serait-ce que pour leur dire que la comédie a assez duré. Ça suffit.

M. le Maire : Nous avons bien progressé. Vous avez pu voir que la place de l’Eglise est libérée ainsi que les rue Emile Zola, Louise Michel et la petite rue le long de l’église. Nous continuons et nous restons vigilants. Nous travaillons maintenant sur tout ce qui est hors périmètre.

Nous avons beaucoup travaillé sur la mise en place du marché et nous continuons d’avancer, aussi, je tiens à remercier tous ceux qui se sont investis à mes côtés, à la fois les adjoints, les forces de l’ordre, les services de la préfecture, avec lesquels nous étions en contact toutes les semaines, et les agents communaux, notamment Bastien Belmont avec Chloé Loridant qui ont fait un travail considérable et qui devront continuer, parce que nous n’avons pas encore terminé.

Excusez-moi, Monsieur Druart, mais j’ai le sentiment que vous vous moquez fortement des agents du service public qui, toutes les semaines, sont présents, de tous les élus qui s’investissent au quotidien pour que cette ville retrouve un centre-ville à la hauteur de ce qu’il est. Je préfèrerais que vous preniez plus souvent la parole en Conseil municipal avec des références et des argumentaires dans un esprit à la fois combatif et constructif. Excusez‑moi de m’emporter, mais j’ai eu une journée un peu difficile.

Toujours est-il que nous continuons de travailler pour que le marché réponde aux exigences qui sont les nôtres et que nous partageons, je pense, autour de cette table, pour qu’il ait plus de fluidité et moins de commerçants. Restent à la marge quelques commerçants hors périmètre que nous avons identifiés et sur lesquels nous travaillons avec les forces de l’ordre et le délégataire.

Quant à mettre la pression au délégataire, tout le monde sait bien ici que nous essayons de le faire. Cependant, au regard de la situation quelque peu particulière, je propose de retirer cette délibération, ce qui sera peut-être pour nous un élément de négociation. Etes-vous d’accord ? Très bien. Excusez-moi à nouveau de m’être emporté.

La délibération n° 17 est retirée.
ENFANCE ET VIE SCOLAIRE
· 18.
Tarification des activités du service enfance et vie scolaire pour l’année 2016
· 19.
Tarification de la location des centres de vacances pour l’année 2016
M. Hervy : La Commission s’est réunie jeudi dernier. Des explications ont été apportées par le service enfance que je remercie. Il y a eu échanges, débats et explications.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Je voulais souligner que le nouveau calcul du quotient familial augmente encore et vient peser ainsi sur le budget des familles, alors que nous ne connaissons pas encore quelle sera l’évolution du financement des NAP, les nouvelles activités périscolaires, à partir de 2016. Lorsque l’Etat ne versera plus de subvention, la Ville maintiendra-t-elle la gratuité des NAP pour les années à venir ? D’autre part, si les activités périscolaires ne sont plus gratuites, que deviendra le personnel communal qui est en sous-traitance actuellement ?

M. le Maire : Je n’ai pas très bien compris votre question.

Mme Baron : Je parle des ATSEM qui sont employés auprès des écoles.

M. le Maire : Quel est le rapport avec les tarifications ?

Mme Baron : Les nouveaux calculs sont une charge supplémentaire pour les familles et je demande ce que déciderait la Ville au niveau des NAP, si l’Etat ne donnait plus de subvention.

M. le Maire : Comment voulez-vous qu’on le sache ? On ne sait même pas quelle sera la loi de finance pour l’an prochain.

Mme Baron : Vous devez faire face à cette éventualité, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Il faut faire face à beaucoup de choses, Madame Baron. Je donne la parole à Madame Juhel.

Mme Juhel : L’augmentation de 2 % du quotient familial provient de l’inflation. C’est ce que nous faisons régulièrement. Par ailleurs, si un jour nous ne recevions plus aucune aide pour organiser les NAP, il serait temps de se poser la question. Ensuite, nous ne sous-traitons pas les NAP, c’est le personnel municipal qui assure ces activités.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Dans le cadre de la politique fiscale qui est mise en place par le gouvernement et qui vise à sortir du périmètre des impôts de plus en plus de personnes, ce qui est un renoncement à la dignité et à l’égalité au droit fiscal et donc à la participation de tout le monde à la vie commune, de plus en plus de gens sont concernés par les tranches basses, telles qu’elles sont définies aujourd’hui, puisque de plus en plus de gens ne payent pas l’impôt, quel impact ces éléments vont-ils avoir sur les recettes des différents postes qui sont concernés par cette délibération ?

M. le Maire : Qui souhaite répondre à cette question hautement pertinente de Monsieur Briennon qui demande une réflexion technique plus que politique ? Madame Juhel.

Mme Juhel : Nous parlons du quotient familial et non des tranches d’imposition. Le quotient est calculé par tranche selon une répartition assez égale de la population. Il n’y donc pas de plus en plus de gens dans certaines tranches. Le quotient a été revu il y a quatre ou cinq ans, justement pour refaire des tranches qui correspondent à des volumes de population à peu près égales. Le jour où ce ne sera plus le cas, nous reviendrons sur le calcul du quotient. Les tranches du quotient et les tranches d’imposition n’ont pas grand-chose à voir les unes avec les autres.

M. le Maire : Il semblerait que Nadia Brahimi fasse appel à ces souvenirs.

Mme Brahimi : Lorsque nous avions ré-harmonisé les tranches du quotient familial, nous avions bien expliqué à l’époque que la question n’était pas de savoir si le foyer était ou non imposable. On prenait la totalité du revenu du foyer que l’on divisait par le nombre de personnes. On prend en compte le revenu auquel on applique le quotient familial. Il se n’agit pas du statut d’imposable ou de non-imposable. Cela ne change strictement rien.

M. le Maire : Ces éléments de réponse vous conviennent-ils, Monsieur Briennon ?

M. Briennon : Je vous remercie.

M. le Maire : Nous passons au vote de ces deux délibérations.

- La délibération n° 18 est adoptée à l’unanimité.

- La délibération n° 19 est adoptée à l’unanimité.

POLITIQUE DE LA VILLE - VIE ASSOCIATIVE
· 20.
Actions 2015 financées dans le cadre du contrat de ville Seine Amont : approbation des demandes de subvention
M. Diguet : Il convient ce soir de voter des demandes subvention.

Vous le savez, la politique de la ville est une compétence qui a été transférée à la Communauté d’agglomération, cependant, les actions dont les objectifs sont en cohérence avec les enjeux inscrits dans le contrat de ville peuvent être conduites par des services de la Ville, ce qui est le cas, ou par des associations locales. Les subventions reviennent donc aux services de la Ville ou aux associations locales qui sont inscrites dans ces actions.

Les actions qui y sont inscrites restent attachées aux axes stratégiques tels qu’ils ont été définis, à savoir l’accès à l’emploi et développement économique, l’habitat et le cadre de vie, la réussite éducative, la prévention santé et l’accès aux soins et la citoyenneté ainsi que la prévention de la délinquance.

Nous vous demandons d’approuver les montants des subventions détaillées dans le tableau de la notice.

M. le Maire : S’il n’y a pas de demande d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.
· 21.
Approbation du CLVA (Conseil local de la vie associative) et de la charte des relations partenariales entre la ville et le tissu associatif local
M. le Maire : Vous savez que le tissu associatif tient une grande place sur la ville et que la Ville est régulièrement associée et partenaire de nombreuses initiatives, de même que nous sollicitons souvent les associations pour participer à nos événements et, dans ce début de mandature, il nous a paru important de faire un acte fort vis-à-vis de ce tissu associatif local.

C’est pourquoi nous vous présentons ce soir la démarche de réflexion qui a été menée pour arriver à la mise en place de ce Conseil local de la vie associative et celle qui a consisté, au‑delà de notre travail de réflexion partenariale, à travailler concrètement à l’élaboration d’une charte reprenant des engagements d’un bon partenariat entre la vie associative et la commune.

Je laisse la parole à Malika Benkahla pour vous en dire plus.

Mme Benkahla : Merci, Monsieur le Maire. Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs les élus, Mesdames, Messieurs, c’est avec beaucoup de plaisir que je présente ce soir le Conseil local de la vie associative.

Avant de définir le CLVA, je souhaiterais dire quelques mots sur la politique que Monsieur le Maire a introduite. La Ville de Choisy-le-Roi apporte depuis toujours un soutien de taille aux associations, ce que l’on peut objectiver comparativement à de nombreuses communes avoisinantes, et entretient des relations durables de partenariat au service de l’intérêt général.

Le CLVA est une instance d’élaboration de consultation institutionnalisée représentée par la société civile dans sa diversité. C’est un lieu d’expression, mais aussi un lieu de travail et de délibération collective tourné vers l’élaboration d’un intérêt général local. L’idée est donc de constituer des espaces publics d’expression de la société civile en vue d’organiser des débats constructifs pour la mise en œuvre de projets.

La création de cette instance s’inscrit dans une démarche de démocratie participative, s’ajoutant aux conseils citoyens, aux conseils de quartier ou encore aux conseils des enfants.

Son premier objectif est de multiplier les chances de faire participer le maximum de Choisyens à l’élaboration et à la discussion des choix collectifs. Il s’agit de renforcer le rôle des acteurs associatifs comme partie prenante à la vie démocratique de la ville. Le CLVA s’inscrit donc pleinement dans le projet de la Ville qui entend multiplier les instances de concertation avec les citoyens.

Le concept de démocratie participative est une notion qui se développe souvent dans des contextes de crise du lien politique, le but étant de renouer le dialogue avec les citoyens et les élus.

Ce CLVA a pour autre objectif de dynamiser l’action associative, de la faire connaître et de développer les partenariats entre les différents acteurs impliqués. Ainsi, alors que la commune de Choisy-le-Roi a une vie associative dense et riche, beaucoup d’actions associatives restent méconnues. En créant une instance dédiée à la vie associative, on permet davantage d’échanges, de collaborations et de synergies au bénéfice des projets.

Cette instance sera également productrice d’initiatives. A ce titre, j’ai pu échanger avec mon collègue, Patrick Hervy, sur la préparation des fêtes de la ville ou à la délégation de la lutte contre les discriminations avec Chantal Grasset, et leur assurer que nous travaillerons en lien avec ce CLVA.

Je souhaite vivement que cette instance devienne désormais un interlocuteur réciproque pour l’ensemble des élus et qu’ils puissent la solliciter dans le cadre de leur délégation et vice et versa.

Vous l’aurez compris, le CLVA permettra de développer le partenariat entre la Ville de Choisy-le-Roi et les associations, mais aussi de promouvoir une dynamique entre les associations elles-mêmes. En ce sens, une charte a été établie, définissant les engagements réciproques des différentes parties prenantes dans le respect du périmètre d’action de chacun.

Cette charte, mais également toute la réflexion sur le travail du CLVA, ont fait l’objet d’un travail de concertation au sein d’un groupe de travail qui s’est réuni un samedi par mois pendant neuf mois. Cette démarche témoigne elle-même de cette volonté d’associer au maximum les différents acteurs, de les écouter et de travailler avec eux dans un esprit de partenariat.

Ce CLVA va donc, je l’espère, engager des changements de pratique et de culture pour renforcer la diversité et la force de la démocratie dans notre ville.

Avant de céder la parole, je tenais à remercier le collectif associatif qui s’est particulièrement impliqué, soit une vingtaine de personnes, une fois par mois, le samedi de 10 h à 13 h/13 h 30. Les débats étaient riches et je crois que cela témoigne de la part du corps associatif de faire et de promouvoir cette dynamique. Je remercie Odile Descharmes et Kahina Yazid du service DLC qui sont présentes ce soir et qui se sont particulièrement et fortement impliquées dans ce projet. Je voulais ce soir saluer la qualité de leur travail.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : C’est un travail important qui a été mené, mais c’est surtout un travail important qui démarre. L’implication qu’auront l’ensemble des élus et des partenaires associatifs sur de multiples secteurs, parce que l’on s’aperçoit que la vie associative est transversale, sera déterminante pour sa réussite. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais faire deux remarques principales sur cette délibération.

Ma première remarque est une remarque de forme. La démocratie participative venant d’être évoquée à de nombreuses reprises, je voudrais simplement faire remarquer que cette charte arrive sur table sans que les points d’étape qui avaient été prévus, arrêtés et définis avant l’été n’aient été réalisés et n’aient été replanifiés. Nous nous trouvons dans une situation où le document arrive alors qu’aucun des élus de l’opposition n’a été impliqué dans sa conception initiale et dans sa réflexion.

C’est un vrai point de forme, c’est un vrai problème. Nous avions largement montré notre souhait de participer à ces points d’étape et je rappelle que les deux prévus au mois de juin ont été annulés et n’ont pas été replanifiés. Cela est vraiment dommage.

Ma seconde remarque est une remarque sur le fond quant à la gouvernance du CLVA. J’ai noté avec une immense surprise que la présidence du CLVA serait assurée par Monsieur le Maire qui était membre de droit. J’ai noté également que les représentants des associations pouvaient tout à fait cumuler le rôle de représentant d’association avec d’autres mandats. Je pense en particulier à des mandats électoraux ou électifs, puisqu’il n’y a aucune limite par rapport à cela.

Dans ce contexte, je considère que le CLVA est une véritable institution à mettre en place et nous avons eu l’occasion dans la mandature précédente d’échanger beaucoup dans le cadre de la commission associative sur ce sujet. Le mettre en place sous ce format et avec ces règles de gouvernance-là n’est pas un bon service à rendre à la démocratie participative. C’est pourquoi nous voterons contre la mise en place de ce CLVA dans ces conditions. Merci.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta souhaite prendre la parole ainsi que Monsieur Ziegelmeyer, puis Madame Malika Benkahla reprendra certainement la parole.

M. Panetta : Je m’associe pleinement aux explications de Monsieur Briennon. Le CLVA devrait avoir une parfaite indépendance, ce qui n’est pas du tout garanti par la présence d’élus en son sein. D’ailleurs, c’est une fâcheuse habitude à Choisy-le-Roi. Cela m’a toujours choqué de voir des élus présidents ou membres d’associations. C’est une pratique qui doit cesser. Une association, par essence, est apolitique et doit être rigoureusement indépendante. Je parle de la charte qui régit les associations. C’est essentiel, car c’est ce qui va réguler et régir les relations, c’est ce qui va instaurer une certaine forme d’organisation. Je dirais même que c’est une supra-association.

M. le Maire : Je vous remercie et je donne la parole à Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : De toute évidence, nous n’avons pas lu le même texte que l’opposition. Nous devrions tous nous réjouir de la mise en place d’un tel outil. A vous écouter, vous les deux groupes de l’opposition, noir c’est noir, il n’y a plus d’espoir. Vous, vous parlez de démocratie, nous, nous la mettons en place.

Je peux parler en toute connaissance du contenu exemplaire de cet outil pour avoir eu cette délégation dans le mandat précédent. Il est exemplaire non seulement dans la mesure où il sera remis sur l’établi régulièrement pour évaluer si ses termes correspondent toujours aux objectifs, ce qui est bien précisé dans la charte, mais aussi sur la manière dont il a été construit. Le CLVA a été construit en concertation avec tous les acteurs concernés. L’opposition s’oppose, mais il a été construit avec les associations et c’est là l’essentiel.

Cet outil est intéressant pour l’ensemble des secteurs de la ville. Nous travaillons par exemple en collaboration avec Malika Benkahla sur la Semaine de la solidarité internationale. Nous comptons sur cet outil pour travailler d’une manière plus pertinente dans les années à venir, parce que la volonté de notre Ville est bel et bien de permettre aux associations de se promotionner et non de leur tenir la main. Cet outil, à la différence de l’expérience précédente qui avait avorté, poursuit ce but. Nous voulons que les associations se promeuvent par elles-mêmes sur l’ensemble de la ville et qu’elles prennent toute leur place.

Enfin, pour avoir discuté de ce projet avant qu’il ne passe en Conseil municipal avec les élus de nos villes jumelles, lors des fêtes de la ville ou plus récemment avec une délégation tunisienne où chacun sait que c’est la société civile qui a fait tomber le dictateur Ben Ali, je peux dire qu’ils sont très intéressés par ce genre de dispositif. Il n’a pas encore été voté, mais il a déjà un rayonnement international.

M. le Maire : Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : Je voudrais rassurer notre collègue Monsieur Panetta et lui dire qu’aucun élu de la majorité et de l’opposition n’a participé aux travaux du CLVA, parce que c’était un choix volontaire que cette instance, y compris dans sa conception, soit une affaire de citoyens entre citoyens.

Malika Benkahla l’a suffisamment rappelé, dans un contexte de dureté sociale, la question du lien est importante et comme notre collègue Laurent Ziegelmeyer, nous nous étonnons que vous vous étonniez qu’il y ait enfin une avancée marquante et que cela ne vous suffise pas.

J’ajoute que cette instance n’a pas vocation de vivre hors sol. C’est une instance de partage de décisions qui doit vivre en lien avec l’institution, avec le Conseil municipal et avec la municipalité que nous représentons. D’où le fait qu’elle soit présidée par le Maire. C’est aussi une sorte d’espace d’échanges consultatifs entre les citoyens, les associations qui la représentent et l’institution représentée par le Maire.

Je voudrais rappeler que ce travail se pose dans la continuité de celui qui a été amorcé dans la mandature précédente par mes amis Laurent Ziegelmeyer et Elodie Massé. On continue, on avance et on progresse. Je dirais que c’est le propre de l’action associative d’être une défricheuse. On défriche, c’est comme cela que je l’entends. C’est une instance de défrichage et d’innovations sociales et c’est en cela que nous nous réjouissons du travail qui a été mené, qui est mené et qui sera mené, parce que la délibération n’est pas une finalité en soi, c’est le clap de départ pour un travail qui, je l’espère, sera passionnant et il le sera. Merci.

M. le Maire : Je donne la parole à Patrick Hervy.

M. Hervy : Sans vouloir reprendre tout ce qui vient d’être dit, puisque Malika a fait référence à des échanges que nous avons eus, je voudrais simplement dire que nous pouvons nous féliciter que ce nouvel outil soit mis en place en direction des associations.

Malika l’a souligné, c’est un réel outil levier pour construire et co-construire un certain nombre de choses sur la ville. On parle souvent du vivre ensemble et on a tendance, à droite comme à gauche, à le mettre à toutes les sauces, mais aujourd’hui, nous avons un outil qui nous permet de mettre des mots et de faire du concret pour mobiliser la société civile, notamment bien représentée par le monde associatif et pour faire avancer les choses sur notre ville.

Je m’étonne des réactions de l’opposition aujourd’hui sur cette question, car j’entends et j’ai entendu par le passé des remarques qui allaient à l’encontre de cela. C’est un travail intéressant qui est arrivé à son aboutissement et je souhaite que des élus de la majorité avec les associations fassent vivre cet outil.

Je vais terminer sur un point. Je ne ferai pas la leçon aux associations sur qui doit les représenter. Chaque association a sa liberté ; nous sommes dans une démocratie et elles ont des statuts. Si elles souhaitent que des élus soient membres ou si des élus souhaitent être membres, ils en ont parfaitement le droit. Il ne me semble pas qu’il y ait beaucoup d’associations sur lesquelles des élus ont la mainmise. Respectons la démocratie et la liberté d’action des uns et des autres. Ne donnons pas de leçons sur ces questions. Merci.

M. le Maire : Malika Benkahla.

Mme Benkahla : Merci, Monsieur le Maire. Je tiens à revenir sur cet aspect, parce qu’il me semble qu’il y a eu une incompréhension. Nous avons convié l’ensemble des acteurs associatifs le 27 septembre 2014 et je vous assure qu’il n’y avait pas d’élus dans notre assemblée. Je ne sais pas où vous êtes allés chercher cette information. Nous les avons invités pour présenter cette instance. La présentation a été assez floue, parce que nous voulions la construire avec tous ces acteurs associatifs.

Nous avons souhaité que Monsieur le Maire siège au CLVA pour établir un lien entre la Ville et les associations, le but étant de construire des passerelles pour qu’il y ait un partenariat et une dynamique. Par ailleurs, les associations peuvent très bien créer d’elles-mêmes une instance en toute liberté, un collectif pour élaborer et pour construire.

On ne parle pas de présidence, parce qu’il ne s’agit pas de diriger un groupe associatif. Le corps associatif décidera des thèmes qu’il souhaite aborder et de ceux qu’il ne souhaite pas aborder. Autrement dit, le Maire n’est pas là pour voter ; il n’y a pas de droit de vote, les associations décideront entre elles.

Il s’agit concrètement d’une instance pour promouvoir le partenariat, le travail ensemble et pour construire des projets. C’est un conseil local de la vie associative. Il ne s’agit pas que d’un simple concept, comme vous le laissez entendre. Oui, c’est une démocratie participative, parce que tous les ingrédients y sont présents. Nous avons invité le 27 septembre 2014 toutes les associations présentes à participer au collectif de travail. Il n’y avait pas de numerus clausus ; toutes pouvaient s’inscrire pour participer à cette élaboration.

Je ne sais pas ce qu’il vous faut pour comprendre, mais nous avons été clairs. Nous ne pouvons pas être plus démocratiques dans cette démarche. Tout le monde pouvait s’inscrire. Ils ont été une trentaine à s’inscrire, vingt sont venus. Ils auraient pu être cinquante ou soixante. Trente se sont inscrits, mais ils étaient beaucoup plus nombreux lors de cette présentation.

Ce concept que j’ai utilisé à maintes reprises n’est pas galvaudé. Il est porteur de sens, Monsieur. Nous avons travaillé pendant neuf mois avec les associations, durant lesquels nous nous sommes posé beaucoup de questions, parce que les acteurs associatifs présents souhaitaient élever le débat.

Mesdames Odile Descharmes et Kahina Yazid ont prospecté pour voir quel type de CLVA existait dans d’autres communes. Il y a tout un travail d’investigation en amont pour comprendre quelle était cette instance et ce que nous voulions en faire sur la ville de Choisy‑le‑Roi. Nous sommes l’une des rares communes, peut-être la seule, à avoir mis autant de temps pour son élaboration, parce que nous avons souhaité faire participer toutes les associations.

Il y aura une rencontre le 24 octobre, me semble‑t‑il, à laquelle je vous invite à participer. Nous avons prévu une présentation globale et détaillée de ce projet en direction de toutes les associations, car elles seront toutes invitées.

M. le Maire : Merci, Madame Benkahla. Monsieur Panetta, vous vous êtes déjà exprimé sur la question. Permettez-nous de la soumettre au vote, s’il vous plaît. C’est un sujet consensuel. A moins que les arguments de la majorité vous aient convaincu et que vous désiriez nous dire que vous allez inverser votre vote. Si c’est cela, je vous laisse la parole.

M. Panetta : Si je comprends bien, que le Maire soit président du CLVA, ce qui est complètement apolitique, n’a aucune signification. Je vais donc vous faire une proposition. Pourquoi chaque tendance politique ne serait-elle pas de droit autorisée à faire partie du bureau ? Là, nous serions convaincus de votre sincérité. 

On ne va pas se laisser endormir par vos discours. Je reviens à ce que j’ai dit en préambule, dans la majorité des villes, à quoi servent les associations et pourquoi les politiques veulent avoir la main sur elles ? Si vous êtes sincères, que chaque membre représentant cette assemblée soit membre de droit : un socialiste, un vert, un communiste, un centriste. 

M. le Maire : Nous avons bien compris votre proposition, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Le plus simple serait qu’une personne de la partie civile préside le CLVA, un juriste par exemple, et ensuite que les associations…

M. le Maire : Nous avons compris que nous ne sommes pas d’accord sur le fond.

M. Panetta : Nous ne sommes pas d’accord et nous ne sommes pas naïfs.

M. le Maire : Je suis étonné et je pense que l’ensemble des partenaires associatifs présents dans la salle peuvent être étonnés par vos propos. 

M. Panetta : Nous en discuterons avec les associations et elles m’expliqueront ce qui peut les étonner. Pour ma part, je suis très étonné de la proximité des associations avec la majorité de cette ville.

M. le Maire : Monsieur Panetta, l’ensemble du débat s’est tenu correctement. Les partenaires associatifs de cette ville seraient surpris de savoir que nous avons une mainmise sur eux et qu’ils sont sous tutelle. Cela se saurait. Madame Baron, votre association Jade êtes‑vous sous tutelle ?

M. Baron : Je ne demande jamais de subvention.

M. le Maire : Madame Baron, vous pensez qu’une mise sous tutelle est liée à une subvention ? Monsieur Druart, vous êtes bien membre d’une association ? Etes-vous sous tutelle ? Avez-vous reçu un jour l’appel du Maire pour vous dire ce qu’il faut faire ou ne pas faire dans cette ville ?

M. Druart : Intervention hors micro.
M. le Maire : Parfait ! C’est de la bonne solidarité avec votre association, bravo ! Vous êtes solidaire avec les membres de votre bureau.

Je veux bien croire que des élus ont la mainmise sur des associations dans des villes, mais ce n’est pas le cas à Choisy-le-Roi.

Nous parlons d’un Conseil de la vie associative avec une volonté municipale ; ce n’est pas une association qui naît d’un collectif d’associations. Ce serait différent si le Maire présidait un collectif d’associations. Non, c’est un conseil de la vie associative en relation avec la commune, c’est le travail relationnel entre une institution (la collectivité locale) et le secteur de la vie associative dans toutes ses composantes.

Malika Benkahla aurait pu vous le dire. Nous nous sommes rencontrés à plusieurs reprises et quand nous avons parlé de la présidence du CLVA, je lui ai dit que je n’en faisais pas une affaire personnelle. Cependant, le collectif de travail a souhaité que je préside le CLVA et j’ai accepté. Il s’agit simplement d’animer le débat et je ne participerai peut-être pas souvent à son déroulement pour permettre justement un dialogue interactif.

Je vois qu’il y a des demandes d’intervention. Je ne pensais pas que cette question ferait débat en Conseil municipal. Vous rendez-vous compte de ce qui se passe ? Je donne de nouveau la parole pour deux minutes et le débat repart pour une demi-heure. Je donne la parole à Monsieur Hervy, très brièvement, s’il vous plaît.

M. Hervy : Il me semble que Monsieur Panetta fait référence à une ville voisine que nous connaissons bien et où ces pratiques sont courantes. Je la connais bien pour y avoir demeuré pendant 28 ans. Je pense à la ville de Thiais qui est dirigé par un membre de votre parti. C’est un maire que vous connaissez très bien et que je connais très bien aussi et avec lequel j’entretenais de très bonnes relations, mais, très bizarrement, depuis quelques temps, notamment depuis les dernières élections, des présidents d’associations de Thiais viennent à Choisy‑le‑Roi pour essayer de se faire héberger, parce qu’ils ne sont peut-être pas du bon côté.

Vous voyez, les pratiques de Choisy-le-Roi ne sont pas celles-là, Monsieur Panetta. Par contre, je vois que vous avez de très bonnes références et vous avez tout à fait raison d’être inquiet, mais allez déjà régler les comptes dans les villes dans lesquelles vous êtes aux commandes.

M. le Maire : Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 21 est adoptée à la majorité (10 voix contre).
HABITAT
· 22.
Politique de l’habitat : avis de la ville de Choisy-le-Roi sur le projet de programme local de l’habitat intercommunal (PLHI) de la Communauté d’agglomération Seine Amont
M. le Maire : Avant que Gabriel Roche, adjoint à l’habitat, ne nous présente sommairement cette délibération, je tenais à vous annoncer une bonne nouvelle. A l’issue de mon audition de ce midi par la Commission régionale de l’habitat et de l’hébergement présidée par le Préfet, donc devant la DRIHL et l’ensemble des partenaires œuvrant dans le domaine de l’habitat, un avis favorable a été donné au PLHI intercommunal. Cette commission régionale est très importante, puisque c’est elle qui détermine les signatures des PLHI. Je donne la parole à Monsieur Gabriel Roche.

M. Roche : Merci, Monsieur le Maire. Je n’entrerai pas dans le détail du PHLI qui est décrit dans le dossier très complet que vous avez reçu. Le travail qui a été engagé est un travail de long court qui a commencé en janvier 2013, sur lequel nous travaillons depuis le début de mandat. Nous avons remis ce lourd dossier plusieurs fois sur la table, jusqu’en décembre dernier, où nous avons demandé au cabinet de revoir complètement sa copie pour la simple raison que nous sommes pris dans un calendrier contraint où il faut verser ce document à la CASA et où la création des EPT, les nouveaux territoires, vient se dessiner.

Ce PLHI vient en préconfiguration de ce qui entrera dans le cadre des EPT, dans le cadre du Grand Paris. 

Ce document est très important, parce qu’il fixe non seulement les besoins qui sont criants en matière de logement, mais aussi les moyens qui doivent être mis en place pour faire face à ces besoins. De fait, nous devons répondre à une demande qui est faite d’une manière centralisée par l’Etat sur des besoins de logements, mais il ne s’agit pas de créer uniquement des surfaces de mètres carrés habitables, il faut créer aussi des équipements scolaires et toute une infrastructure.

D’autre part, nous sommes en première couronne de la ville de Paris et il nous a semblé important d’insister sur un phénomène de nouvelle banlieusation qui pourrait arriver et c’est la raison pour laquelle nous avons tenu à faire un préambule sous forme d’alerte concernant les conséquences possibles.

L’exercice du logement social est particulièrement complexe, car il faut tenir compte des niveaux de conventionnement et de tout un tas de données qui sont censées impacter par la suite les personnes qui y vivront.

S’agissant des données relatives à Choisy‑le‑Roi, l’engagement de construction est de 384 logements par an. Le diagnostic a été fait selon cinq axes qui figurent en détail dans le dossier que vous avez reçu. Je vous remercie.

M. le Maire : Madame Catoire, y a-t-il eu des questions en Commission ? 

Mme Catoire : La Commission avait une crainte quant au devenir de ce document après le 1er janvier 2016 et j’avais moi-même émis deux remarques sur l’élaboration du PLHI.

Je comprends que le calendrier soit très court, mais je regrette que ce document d’importance n’ait pas été plus largement partagé avec la population. D’autre part, il me semble que le volet innovation du PLHI est un peu timide au vu des nouvelles façons de construire et de développer la ville.

M. Roche : Le PLHI doit être voté avant la fin de cette année, pour qu’il soit pris en compte au niveau de l’EPT.

En réponse à la première remarque de Marion Catoire, je vous rappelle que nous avons organisé une exposition au mois de juin sur ce sujet. Par ailleurs, il faut savoir que nous avons un observatoire de l’habitat à Choisy-le-Roi. C’est est un document qualitatif que nous avons présenté plusieurs fois, qui permet la recherche de cohérence pour répondre aux demandes de logement tout en tenant compte des spécificités des villes. Sur la CASA, par exemple, nous avons des réalités d’habitat très différentes.

Politiquement, le travail ne fait que commencer. En effet, comme je vous l’ai dit, la question de l’habitat ne se résume pas en termes de construction ; il faut tenir compte de l’accueil des habitants. Nous allons donc devoir nous poser la question du niveau de démocratie pour accompagner les demandeurs de logement, afin qu’ils puissent bien comprendre et choisir la place qu’ils auront demain dans notre territoire.

S’agissant du volet innovation de ce programme, nous avons organisé une journée avec des professionnels, à laquelle participaient notamment des représentants de la Caisse des dépôts et de l’Action logement. Vous savez qu’il y a une reconfiguration très forte au niveau de l’Action logement et des bailleurs. Au niveau de la préconfiguration des nouveaux territoires, il y aura beaucoup moins de bailleurs, car ils vont tous plus ou moins fusionner.

Des spécialistes dans le domaine sont venus présenter un certain nombre d’innovations en matière de logements. Nous leur avons posé clairement la question du coût du logement, comment produire du logement moins cher et comment peut-être faire aussi des choses temporaires. Tout cela a été posé et demande à être développé.

Vous aurez compris que c’est un cadre directif et stratégique pour ensuite être opposable sur la question de l’habitat dans la prochaine entité qui sera l’Etablissement public territorial dans le cadre de la métropole.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta. Dans ce contexte, la municipalité doit donner un avis sur ce document qui sera in fine clos et voté au Conseil communautaire de décembre.

M. Panetta : Nous avons déjà débattu de ce sujet à la CASA, mais il est utile d’en rappeler les grandes lignes pour les personnes présentes.

Sur la CASA, sur ce projet, nous nous sommes abstenus. Nous allons faire de même ce soir, nous allons expliquer pourquoi.

Il y a cette volonté de nous imposer un nombre de logements importants. Au départ, il s’agissait de construire 500 logements par an. Nous avons obtenus 384. Je prends acte. Cependant, pour une ville comme Choisy-le-Roi, 384 logements nouveaux par an, si l’on considère qu’un PLHI dure 10 ans, cela fera 3 800 habitants supplémentaires.

M. le Maire : C’est plus compliqué que cela Monsieur Panetta. Il s’agira de décohabitation pour certaines familles. On ne peut pas calculer de cette façon.

M. Panetta : Quoi qu’il en soit, ce programme apportera une population supplémentaire ; c’est d’ailleurs le but. On ne sait plus si l’on est à 42 000, 43 000 ou 45 000 habitants, mais on risque de passer à 48 000 habitants, voire à 50 000. C’est beaucoup trop. On étouffe à Choisy-le-Roi.

Je note que la ville souhaite rester sur les ratios élaborés jusqu’à maintenant, au contraire de l’attitude suicidaire d’Ivry qui veut passer de 40 % de logements sociaux à 60 %. Il faut des logements sociaux, mais il faut aussi pouvoir s’occuper des personnes. De plus, par rapport à votre discours d’ouverture du Conseil, que je partage, nous risquons d’avoir à prendre en compte des parts de population imprévues.

Vous comprenez, je suis offusqué de constater que l’on mise tout sur la région parisienne. Je l’ai dit et je ne cesse de le répéter à mon tout petit niveau auprès du Conseil municipal et des gens que je connais : la France, ce n’est pas uniquement l’Ile-de-France. Ces villes que l’on veut nous imposer, cette métropole que l’on veut nous imposer où on va tous étouffer, pour moi, ce sont des futurs ghettos qui se profilent.

Vendons la moitié de la France ou les trois quarts, puisque c’est le désert dans les trois quarts de la France et que l’on s’en contente. Il y a des équipements, des logements et de l’activité à prévoir ailleurs qu’en Ile-de-France.

Résistons à ce que l’on nous impose. Nous l’avons fait pour le parc interdépartemental. Ils ont reculé quand ils ont vu qu’une majorité s’opposait à leurs projets. Enfin, pour l’instant, parce que l’on peut s’attendre à ce qu’ils reviennent à l’attaque.

Pour toutes ces raisons, nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres demandes d’intervention sur le PLHI ? Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Nous avons voté favorablement à la CASA sur le PLHI que nous trouvons respectueux des ratios à l’échelle de notre ville, et c’est important.

Permettez-moi de faire une petite digression en lien avec mon intervention précédente sur un secteur qui a fait débat tout à l’heure. Nous ne sommes pas contre la densification ; j’ai précisé que nous étions contre la sur-densification. Madame Brahimi sait que j’apporte une attention particulière à l’usage des mots. J’ai parlé d’une sur-densification.

Le PLHI, dans les grands perspectives qu’il trace, ne représente pas un fléau de sur‑densification. C’est pourquoi nous nous félicitons et que nous voterons favorablement le PLHI. Cependant, j’accorde une attention très particulière aux questions énergétiques au regard de la précarité. A ce propos, je vous invite à lire ce passage sur le fait qu’il y a un parc privé, notamment, qui souffre énormément de cette précarité énergétique.

M. le Maire : Avec ma casquette de Vice-président de la Communauté d’agglomération Seine Amont, j’ai piloté la démarche du PLHI et je voulais vous confirmer que notre volonté n’a pas été d’entrer dans un fédéralisme et d’imposer les choses par en haut. Nous nous sommes appuyés sur les besoins réels issus du diagnostic et nous avons laissé les villes nous faire part de leurs besoins et de leurs demandes.

Cette démarche nous a permis, pour la ville de Choisy-le-Roi, de rester sur nos principes de base, c’est‑à‑dire sur les 30 % et sur la mixité dans l’ensemble des secteurs. C’est ce que nous avons essayé de faire comprendre avec l’ensemble de nos partenaires-ville élus à l’habitat des autres villes.

Nous n’avons malheureusement pas pu développer certains éléments du PLHI, mais ils feront partie des fiches actions, notamment le travail de lutte contre le logement insalubre. J’y reviens, parce que Madame Baron l’a évoqué lors de sa première intervention. Nous y travaillons, notamment dans le centre-ville et dans le secteur des Gondoles Sud. 

Quant à Ivry, il faut savoir que plus de 20 % du parc privé est en situation de vétusté ou de logements déclarés indignes et ceux qui travaillent dans le milieu de l’habitat savent ce que cela veut dire. C’est pourquoi ils expriment la situation telle qu’elle est, sachant que c’est porter à la connaissance de l’Etat pour travailler sur l’éradication de ces logements vétustes. C’est un élément d’explication, mais on laisse la ville d’Ivry libre de ses choix en termes de pourcentage, car nous n’avons pas à nous opposer à la volonté de la collectivité dans la démarche du PLHI.

Ces démarches sont équilibrées et, pour ce qui nous concerne, vous avez pu voir dans l’ensemble du PLHI que nos tableaux et notre volonté restent dans la démarche.

Nous pourrons même aller au-delà, puisque, dans le cadre de la diversification de l’offre dans le secteur tendu, j’ai proposé d’aller plutôt vers de la programmation d’offres de logements en accession, à condition que les prix soient maîtrisés, plutôt que d’être dans une démarche de construction de PLS, auquel nous savons que nos demandeurs de logement ne peuvent accéder. J’ai été jusque là et dans cette logique, je continue à y rester. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je m’abstiendrais parce que je ne suis pas associée, comme le disait Madame Catoire, ni aux Commissions ni aux séances plénières, et je n’ai pas pu analyser en cinq jours l’ensemble de ce document qui est particulièrement dense.

M. le Maire : Nous préconisons un avis favorable.

La délibération n° 22 obtient un avis favorable à la majorité (11 abstentions).

RESSOURCES HUMAINES
· 23.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. Dupuy : Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, c’est un exercice habituel que de présenter les tableaux de modification des effectifs du personnel, cependant, vous me permettrez aujourd’hui de faire un petit préambule.

Nous sommes aujourd’hui dans une situation un peu délicate avec certains membres de nos personnels et c’est l’occasion pour moi de mettre l’accent sur un point de la politique en direction des personnels. Ce point, c’est la formation et l’accompagnement à la réussite aux examens et aux concours.

Onze agents vont pouvoir bénéficier d’une modification de leur grade. Quand je parle de modification, je parle d’une progression de leur grade, par exemple, des rédacteurs deviennent attachés et des ASEM deviennent ASEM principales. C’est la preuve que nous faisons l’effort de les aider à progresser dans leur carrière et je pense que c’est quelque chose à saluer ce soir.

La notice présente deux tableaux. Un premier tableau est déjà passé en CTP et il faut donc entériner les suppressions et créations de postes ; le second sera présenté au prochain CTP.

M. le Maire : Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 23 est adoptée à l’unanimité.
· 24.
Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire – Recommandation pour 2015 – Avenant n° 2
M. Dupuy : Merci, Monsieur le Maire. Il convient de reconduire un dispositif proposé par le CIG qui a été lancé en 2013 pour permettre à des agents non-titulaires d’être titularisés sans passer par des concours. 

Nous avions inscrit à ce titre tous les agents qui remplissaient les conditions. Certains ont passé cette évaluation avec succès, d’autres non. Nous avons donc reconduit de dispositif l’an passé. Quatre de ces agents s’étaient présentés, un seul avait obtenu sa titularisation.

Nous présentons donc un avenant pour permettre aux trois agents qui n’avaient pas réussi cette évaluation de se représenter cette année, de façon à être titularisés dans la fonction publique territoriale et à bien sûr rester dans nos effectifs.

M. le Maire : S’il n’y a pas de demande d’intervention, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 24 est adoptée à l’unanimité.

ADMINISTRATION GENERALE
· 25.
Retrait de la ville de Limeil-Brévannes du Syndicat intercommunal pour l’information et ses outils (SICIO)
M. Hervy : Merci, Monsieur le Maire. Le SICIO est aujourd’hui composé de six villes adhérentes (Bonneuil-sur-Marne, Valenton, Villeneuve-le-Roi, Orly, qui est revenue cette année au SICIO, Choisy-le-Roi et Limeil-Brévannes).

La ville de Limeil-Brévannes avait fait part de son souhait de sortir du SICIO de manière à se rattacher à un autre syndicat sur la plaine centrale. Cette demande a été acceptée lors du Comité syndical qui s’est tenu en juin dernier.

La question qui nous a été posée et qui est posée à l’ensemble des conseils municipaux est d’accepter cette demande qui est le préalable à l’avis du Préfet pour que la ville de Limeil-Brévannes puisse quitter le syndicat qu’elle occupe aujourd’hui conformément au Code général des collectivités territoriales.

M. le Maire : Merci. S’il n’y a pas de demande d’intervention, je soumets cette délibération au vote. Il s’agit du retrait de la commune de Limeil-Brévannes, sachant que celle d’Orly revient.

La délibération n° 25 est adoptée à l’unanimité.
· 26.
Communauté d’agglomération Seine Amont : communication du rapport d’activité, exercice 2014
M. le Maire : Il est demandé de donner acte du rapport d’activité pour l’exercice 2014 de la CASA. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Le groupe prend acte qu’il a bien reçu le rapport d’activité. Cependant, nous avons jeté un petit coup d’œil sur les chiffres et nous remarquons que cela fait beaucoup de dépenses et pas beaucoup de réalisations, c’est une vraie coquille vide, si ce n’est des réalisations reprises que nous faisons déjà par ailleurs nous-mêmes. Il n’y a aucune nouveauté. De plus, au 1er janvier 2016, nous verrons à quelle sauce nous allons être mangés. On prend acte, mais on peut aussi commenter les chiffres.

M. le Maire : On ne peut pas laisser dire que rien n’a été fait. On vient de parler de tout le travail des services et des adjoints sur le PLHI et de tout le travail qui a été fait dans des lieux stratégiques afin de positionner Seine Amont comme un territoire important industriel et en développement économique pour la prochaine métropole et le territoire. Aujourd’hui, tout ce travail porte ses fruits.

Nous avons organisé des événements à l’échelle communautaire, notamment les différents forums économiques et de l’emploi et les forums de l’alternance. Nous avons fait un travail spécifique de développement sur les relations avec les entreprises et les universités afin de produire tout un principe d’écosystème local. Par ailleurs, nous avons déjà parlé d’Artélia ; nous pouvons parler de Casino, nous pouvons parler des relations fortes avec Sanofi, avec le SIAP, avec le SEDIF, avec l’UPEC, l’université de Créteil, mais nous pourrions aller au-delà dans la démarche en parlant des questions liées à la santé et à l’eau sur le secteur d’Ivry notamment.

Je donne la parole à Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, vous me permettrez en tant qu’adjoint aux finances qui lit aussi attentivement les chiffres de faire remarquer à Monsieur Panetta une simple phrase qui se trouve à la page 2 : « Les attributions de compensation aux villes représentaient 90,9 % du budget de la CASA en 2014 ». Cela qui veut dire que, sur les chiffres faramineux ou somptueux, comme dit Monsieur Panetta, je dirais plutôt somptuaires, 90 % du budget de la CASA ont été reversés aux villes en attribution de compensation.

Donc je demande bien à chacun de dire que le fonctionnement de la CASA en 2014 correspond à 10 % des chiffres qu’on nous donne.

Excusez-moi, mais en regard du bilan que Monsieur le Maire vient de tracer, nous retrouvons un fonctionnement d’une collectivité territoriale dans la moyenne des collectivités de la strate, sans qu’on puisse dire que les dépenses sont somptueuses, ni somptuaires ni excessives.

M. Panetta : Monsieur Tisler, j’ai tout simplement dit que tout ce qui est fait par la CASA existait auparavant. Nous n’avions pas besoin de la CASA pour faire un forum sur l’emploi. La plateforme Charles Foix existait avant. Le cluster eau, nous en avons discuté pendant 10 ou 15 ans à Choisy-le-Roi ; d’ailleurs cela va nous échapper, il va falloir se battre. Donc 10 % de fonctionnement pour reprendre des idées déjà existantes, c’est beaucoup trop.

M. le Maire : C’est une communication, mais je précise que le travail qui a été fait pendant un peu plus de deux ans permet de positionner fortement notre territoire Seine Amont dans le prochain territoire. A ce propos, je vous confirme qu’il y aura un débat explicite en Conseil municipal extraordinaire sur cette question pour donner notre avis sur le projet de décret du Premier ministre sur le territoire 12. Ce Conseil municipal extraordinaire aura lieu le 14 octobre à 20 h 30.

Le Conseil municipal prend acte de la communication du rapport d’activité, exercice 2014, de la Communauté d’agglomération Seine-Amont.

· 27.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Y a-t-il des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Ces décisions sont très intéressantes, parce qu’il y a beaucoup d’argent en jeu. Je vais commencer par la décision 15.230, en regrettant que la Ville de Choisy-le-Roi ne se soit pas montrée un peu plus locavore en allant chercher son traiteur au fin fond de la Seine Maritime. On aurait peut-être pu en choisir un un peu plus proche. C’est dommage.

Plus globalement, j’ai noté deux dossiers. Je ne comprends pas pourquoi aucun montant n’est précisé sur la décision 15.274. Quant à la décision 15.284, qui est un avenant sur les travaux de la dalle Orix, je note une multiplication, si je compte bien, par un peu plus de 10 du montant du marché. J’aimerais avoir quelques explications sur ce dossier.

M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon, pour vos questions pertinentes qui demandent une réponse de l’administration.

M. Richard : Concernant la décision 15.274, il s’agit d’une convention par laquelle la société Recyclum s’engage à, je cite : « Article 6 : enlever gratuitement tous les déchets ayant fait l’objet d’une collecte séparée (…) ». C’est la mise en œuvre, via cette convention, d’une prestation gratuite de retrait des déchets en D3E au CTM.

M. le Maire : D3E signifie « Déchets d’équipements électriques et électroniques ».

M. Richard : Sur la décision 15.284, je confirme que cet avenant conduit à une augmentation du budget de 139 074,25 € par rapport au marché initial, soit 5,02 % du montant initial. Suite à cet avenant, le marché est porté à 2 909 074,25 € HT. On rappelle que la TVA est désormais de 20 % ; le marché est donc porté à 3 490 000 € TTC.

M. Panetta : Je souhaiterais avoir une explication technique sur la décision 15.251 : « Signature d’une convention d’occupation précaire et temporaire pour un local de 60 m2 sis 23-27 avenue de Lugo/4 rue Fauler/1-9 rue du Docteur Roux. ». L’adresse me donne l’impression qu’il s’agit plus d’un aérodrome que d’un local de 60 m2. Où se situe ce local ? L’avenue de Lugo n’est pas dans le prolongement de la rue du Docteur Roux ni de la rue Fauler.

M. le Maire : Ce sont les ateliers des artistes de l’usine Hollander, c’est tout l’impact de l’adresse de l’usine Hollander. D’ailleurs, je vous invite à aller les voir.

Notre Conseil est maintenant terminé. Je vous rappelle toutefois que le Conseil extraordinaire aura lieu le 14 octobre à 20 h 30 et que le prochain Conseil municipal dans sa configuration non exceptionnelle mais ordinaire aura lieu le 4 novembre.

Je vous souhaite une bonne soirée.

La séance est levée à 22 h 30.

________________________________________________________________________
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